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JUSTICE CRIMINELLE. 

immeu 

on a 

colo 

COUR DES PAIRS. 

( Présidence de M. le baron Pasquier. ) 

Séance du i5 novembre. 

PROCES DES SIEURS DE PoLIGNAC, DE PEYROSNET DE 

Clli>Tf.t.At;Z3 ET DE GllEBSOS -R AKVILLE. —Pltll-

Jnairës. — Interrogatoires des accusés. — Déposi-

tions de 31 M. de Chabrol et de Counoisier. 

\u dehors , dès sept heures du matin , les gardes na-

tionales la garde municipale et les troupes de ligne , 

«croisent en tout sens , et se rendent aux divers pos-

te, mi leur sont assignés. Toutes les avenues de la Cour, 

toutes les rues adjacentes , sont entièrement libres ; pas 

un seul attroupement , pas le moindre bruit. Le calme 

,
s
t aussi complet à l'extérieur qu'il pourra l'être à l'in-

térieur dans le cours des mémorables débats qui vont 

commencer. i . . 
A neuf heures seulement les portes de la salle sont 

ouvertes au petit nombre de citoyens muni» de cartes 

d'entrés ; ils arrivent successivement et sans encom-

brement', sans précipitation. Dans la tribune destinée 

ïttVdîx billets accordés au barreau , on remarque M" 

Delacroix-Frainviile , qui , malgré son grand âge , sa 

trouvait un des premiers dans la salle ; a cote de lui 

est assis M" Parquin. Dans la tribune publique , placée 

immédiatement derrière le bureau de M. le président , 

perçoit MM. Audry de Puyraveau, en uniforme de 

,..„nel d'état-major de la garde nationale ; de Saint* 

Cric;i , Pavée de Yandœuvre , Cassagnoles , IsaïuBcrt, 

Sappey , députés ; Aelocque de Saint-André, ex-co'one! 

ds la 1 1* légion. 

Le bureau de M. le président est place a la gauche 

des membres de l'assemblée, , qu'il domine à peine. 

En face de la Cour , et dans l'espace ordinairement 

occupé par la tribune des orateurs et par le bureau du 

président, on a construit une estrade divisée en trois 

compartimens ; l'extrémité la plus rapprochée du siège 

du président , est réservée aux accusés et^ à leurs dé-

fenseurs ; l'autre extrémité contient les sièges destinés 

aux quatre commissaires delà Chambre des députés ; 

le milieu forme une tribune publique. 

Immédiatement derrière les accusés se trouve !a plus 

vaste tribune , qu'occupent les citoyens ; c'est contre la 

faible estrade de cette tribune que sont adossées les qua-

tre chaises destinées aux ex-ministres, Daus «ette partie 

du public , et le plus près possible des accusés , on re-

marque M. le duc de Guiche , et un peu plus loin MM. 

Anatole de Montcsquiou et Sosthène de Laroehefou-

cauld. Ainsi que nous l'avons annoncé, aucuucdamo 

n'a été admise dans la salle. 

Des fauteuils préparée devant ceux de MM. les pairs 

de France, paraissent avoir une destination particulière. 

On y remarque de bonne heure le générai Oaumesnil. 

Deux huissiers de la Chambre des pair* apportent les 

pièces de la procédure ; elles forment plusieurs liasses 

très volumineuses qui sont déposées sur une table dans 

le corridor, à gauche du bureau de M. le président. 

Adix heures un quart on voit arriver dans la salle , 

P*r la porte située à la droite de l'assemblée , quatre 

hommes eu habit noir , précédés de quatre gardes mu-

nicipaux , à la tête desquels marche le capitaine Bail-

ty, chargé de la garde des prisonniers : ce sont les ac-

cusés. Aussitôt tous les regards se portent sur eux, et un 

silenceprofond s'établit. M. dePolignacmarche le pre-

mier; derrière lui et à trois pas de dislance t'avance M. 

dePeyronaet; viennentensuiteMM.de Chantclauze et de 

yucmon-Rsnvillc. Ils montent à l'estrade, qui leur est 

indiquée, et prennent place dans le même ordre ; pas 

un seul homme armé n'est auprès d'eux. Au-dessus de 

curs têtes , et parmi les spectateurs , on aperçoit les 

epaulettes d'un grenadier, de trois chasseurs, d'un vol-

tigeur, d'un sergentetde deux capitaines de lagarde na-

'onale, que le hasard a placés immédiatement derrière 

es accusés. On îemarquedani l'auditoire deux personnes 

jnconnues, qui leur touchent affectueusement la main ; 

une d'elles surtout (c'est un jeune homme en habit 
r J ) s entretient continuellement avec M. de Poii-

gnac. 

E
" ce moment , MM. Lafïlttc et Casimir Périer entrent 

ns la salle, où ils sont l'objet de l'attention publique. 

u couT01"' 1 8ar les fauteulls d isposés devant ceux de 

mon
r
v
e-T' au m ^ we initant , deux gardei 

«nwnt veri le
 uccuS

&
 )

 \m cnga^nl n I 
municipaux 

les suivre , et 

les emmènent hors de la salle. Un vif mouvement de 

surprise se manifeste dans l'assemblée, où l'on se de-

mande que! le peut être là cause de cette mesure inusitée. 

Bientôt on apprend que l'ouverture delà séance éprouve 

quelque retard , parce que les commissaires de la Cham-

bre des députés ne sont pas encore arrivés. 

A dix heures vingt minutes , les quatre accusés sont 

de nouveau introduits, et dans le même ordre. M. de 

Poiignac tient à sa' main un chapeau, dans lequel se 

trouvent plusieurs papiers ; il est pâle et taciturne. En 

passant dans l'enceinte circulaire, il touche la main au . 

général Daumcsnil. M. de Peyronnet , dont la figure est 

très sérieuse , s ;eû'orce de sourire ; M. de Chantelauze 

paraît souffrant; M. de Guernon-Ranville , qui a tous 

les dehors d'un jeune homme , porte toutefois dans ses 

traits quelque chose de sombre et de méditatif. 

Quelques instans après l'entrée des accusés , sont in-

troduits les témoins, parmi lesquels on remarque MM. 

Chabrol, de Courvoisir.r , de Sémonville, le général 

Gérard, Bayeux, Plougoulm et quelques autres autres, 

qui prennent place à côté de MM. Laffitte et Casimir 

Péricr. 

Bientôt après on introduit MM. de Martignac, Man-

daroux-Vertainy , Hennequin , Sauzet et Crémieux., sui-

vis d'autant de secrétaires. Ils s'a*sçoieivt sur deux ban-

quettes , recouvertes de velours violet, et de manière 

que chacun des défenseurs se trouve placé devant s«a 

client. M. de Martignac est en habit noir, et porte lu 

grand cordon de la Légion-d'Honneur ; tpas les autres 

défenseurs sont en robe d'avocat, et sous celle de M* 

Crémieux on aperçoit l'uniforme de garde national. 

A dix heures trente-cinq minutes , un huissier an-

nonce l'entrée de la Cour. Aussitôt l'assemblée se 

lève, et le plus profond silence règne dans toute la salle. 

MM. les pairs . avant à leur tête M. le président Pas-

quier j s'avancent d'un pas lent et grave , et prennent 

place successivement dans le plus grand ordre. Chacun 

se rend au fauteuil qu'il occupe ordinairement, à l'ex-

ception toutefois de MM. Bastard , Pontécoulant et Sé-

guier , membres de la commission d'instruction , qui 

s'asseoient h côté du bureau du président. On remarque 

que MM. Decazes et Portails ont quitté aussi leur place 

ordinaire pour se placer près de MM, les membres de la 

commission d'instruction et du bureau du préaident. 

A peine la Cour a-t-ei!e pris siège, qu'on introduit 

MM. les commissaires chargés de soutenir l'accusation. 

M. de Bérenger est entre se* deux collègues, M. Persil 

et M. Madier de Montjau , qui se trouve le premier du 

côté des accusés. Ils portent tous trois l'ancien costume 

de députés , sur le collet duquel toutefois des broderies 

en argent ont remplacé les fleurs de lys. 

M. le président : La séance est ouverte. ( Profond si-

leuce). Je vais d'abord adresser aux accusés les ques-

tions d'usage sur leurs noms, prénoms, qualités , âge et 

domiciles. 

M. de Poiignac, se levant : Auguste-Jules-Armand-

Marie, prince de Poiignac , pair de France , âgé de 5o 

ans, né à Paris. (Il s'asseoit.) 

M. de Peyronnet, se levant : Avant l'ouverture des 

interrogatoires que j'ai subis, soit devant la commis-

sion de la Chambre des députés , soit devant la com-

mission de la Cour des pairs, j'ai fait des réserves et 

des protestations relativement à toutes les questions de 

droit qui peuvent être présentées dans l'intérêt général 

de la défense. Je crois me devoir à moi-même de re-

nouveler ici ces protestations. Puis-je espérer , M. le 

président , qu'elles teront consignées au procès-ver-

bal. 

M. U pré si déni : Oui monsieur. 

M. de Peyronnet: Je m'appelle Pierre-Denis, comte 

de Peyronnet, âgé de Si ans, ancien ministre de l'inté-

rieur, demeurant à Paris, né à Bordeaux. (Il s'asseoit). 

M. de Guernon Ranville, se levant : Je vous prie , 

M. le président, de vouloir bien prendre acte aussi de 

mes réserves. Je m'appelle Martiai-Côine-Annibal-Per-

petue-Magloire, comte Guernon de Banville, âgé de 43 

ans, né à Caen ; ancien ministre de l'instruction publi-

que, demeurant au ministère. ( Il s'asseoit (. 

M. de Chantelauze , d'une voix altérée : Je prie aussi 

M. le président de prendre acte de mes réserves. Jean-

Claude-Balthazar-Victor de Chantelauze, âgé de 43 

ans, ancien ministre de la justice, né à Montbrison.( Il 

s'asseoit ). 

M. le président : M. le greffier de la Cour va procéder 

à l'appel nominal. 

A mesure que MM. les pairs répondent à l'appel, on 

remarque que les accusés , et surtout M. de Poiignac, 

portent sur eux^leurs regard» avec un curieux einprea* 
sptnent 

M. le président : Je vais faire connaître à la Car 

les excuses des membres absens. 

Ce sont MM. le duc d'Aumont , le prince de Baufre-

mont, le duc de Bellune , de Boisgclin , du Cayla, Choi-

seuil-Gouffier, duc de Duras , Eymery, comte de Lafo-

rest, prince de la ïrémouille , Morel de Vindé , Pelet 

de la Lozère , de Tonrnon , de Tracy, de Vauban , ba-

ron de Larochefoucauld , Vaubois , qui tous pro-

duisent des certificats de médecins, attestant qu'ils sont 

retenus pour cause de maladie ou d'infirmités , ainsi 

que M. le maréchal Maison , ambassadeur à Vienne , 

et M. duc de Dalmatie, empêché par des travaux ex-

traordinaires. 

Les pairs présens sont au nombre de i65 environ. On 

remarque M. de Barante , dont les journaux avaient 

annoncé, il y a quelques jours , l'arrivée à la cour de 

Turin. 

M. le président : MM. les défenseurs connaissent la 

disposition de l'art. 3i 1 du Code d'instruction crimi-

nelle , la Cour les invite à s'y conformer. M. le greffier 

va donner lecture de la résolution de la Chambre des 

députés , et de l 'arrêt de mise en accusation rendu par 

la Cour des pairs. * 

M. de Cauchy, secrétaire-archiviste adjoint , rem-

plissant les fonctions de greffier près la Cour des pairs\, 

se lève aussitôt et lit ces deux pièces de l'iustruction 

Pendant cette lecture, M. de Poiignac , qui tient à la 

main un recueil des pièces de la procédure et un lor-

gnon , écoute attentivement sans donner aucun signe 

d'émotion ; M. de Peyronnet lit un journal qu'il vient 

de demander à l'un des secrétaires des défenseurs ; M. 

de Guernoti -Ranviile parcourt les pièces de l'instruc-

tion . 

M. te président : Accusés , vous venez d'entendre que 

vous êtes accusés., comme signataires des ordonnances 

du 35 juillet , du crime de trahison. Vous allez enten-

dre les charges sur lesquelles est fondée cette accusation. 

M. le commissaire de la Chambre des députés a la pa-

role. 

M- de Bérenger se lève et s'avance , un manuscrit à la 

main, devant le bureau placé sur l'estrade. Aussitôt M. 

de Peyronnet se saisit d'une plume et d'un morceau de 

papier qu'il pose sur son clîapeau , et tous les accusés 

se tournent vers M. le commissaire, qui s'exprime en, 

ces termes au milieu d'un profond silence : 

a Pairs de France, la résolution de la Chambre des dépu-

tés, dont vous venez d'entendre la lecture , précise l'accusa-

tion portée contre les derniers ministres de Charles X. Délé-

gués et organes de celte Chambre, nous venons, au nom du 

pays , vous demander justice de la violation de nos lois , du 

renversement d» nos institutions , du sang de nos concitoyens. 

- » Nulle provocation ne justifiait ces attentats ; les lois étaient 

obéies , les magistrats Respectés , nos jeunes soldatsj ré-

pondaient aux appels ; malgré quelques réclamations sur les 

exercices, les impôts se recouvraient facilement; les élections 

venaient de se faire avec calme; jaloux de leurs droits, les ci-

toysns, amis d'une sage liberté , s'étaient montrés partout pé-

nétrés de leurs devoirs , ou si quelque part l'ordre avait été 

troublé dans les collèges électoraux , le reproche ne pouvait en 

être adressé qu'au parti pour lequel le gouvernement réservait 
toutes les faveurs* 

» C'est au milieu d'une tranquillité si rassurante pour la 

couronne, tranquillité dont lus violences morales exercées sui-

tes électeurs relevaient encore le mérite et le prix , que les fa-

tales ordonnances de juillet furent promulguées. 

« La presse périodique détruite ; la censure rétablie ; les 

opérations des collèges audacieusement annulées sous la forme 

d une dissolution de la Chambre des députés; nos lois électo-

rales abrogées et remplacées par un vain simulacre d'élections; 

la force des armes inhumainement employée pour comprimer 

l'indignation et pour assurer le succès de ces désastreuses 

mesures; voilà les crimes dont la réparation est due au 
pays. 

» Mais plus la nation a droit à ce que la réparation soit écla-

tante , plus il lui importe que le hautTribunal qui est appelé à 

I I» prononcer soit indépendant et libre : s'il pouvait cesser de 

l'être , s'il y avait sur lui une apparence même légère d'oppres-

sion, fa décision ne serait pas un jugement; la France, I Eu-

rope, la postérité lui en contesteraient le caractère. 

u Messieurs, c'est dans votre courageuse énergie, c'est 

dans la droitures de vos consciences et dans le souverain pou-

voir que vous tenez de la constitution que le pays aime à trou-

ver ses plus fortes garanties ; il les trouverait encore, aube-

soin , duns cette généreuse population de Paris , qui , ti grande 

aux jours du danger, achèvera sou ouvrage en protégeant vos 

délibérations et en faisant respecter votre arrêt; elle sait que 
son honneur y est engagé. 

D Le grand acte qui se prépare va clore notre révolution , et 

ce sera un spectacle imposant à offrir au monde que celui d'une 

nation qui, après avoir montré le plus sublime courage dans la 

conquête de ses droits , apparaît calme, confiante et pleine de 

dignité , lorsque le moment est venu de demander à la loi et 

d'obtenir des magistrats la punition de ses offenses. 

» Nous requérons qu'il soit procédé à l'iutorrogatoire dgs 

ministre» arc-usés , ot ù lWlitton des témoins, » 



A près l'appel <les quarante témoins, qui sont con-

duits hors de la salle , on procède à l 'interrogatoire des 

accusés. 

M. le président : Prince de Poiignac (M. de Poiignac se 
lève) , vous connaissez l'accusation et les charges sur lesquel-
les elle repose; il importe, pour la manifestation de la vérité, 
que vous présentiez à la Cour des explications sur chacun des 
chefs qu'elle renferme, et que cesdébalssontdestinésàéclaircir. 
Depuis quelle époque saviez- vous que Tous deviez être appelé 
au ministère , lorsque vous avez été jioininé le 8 août 18 'K) ? 

.')/. de Poiignac, d'une voix faillie : Je n'ai connu la volonté 
du Roi que deux ou trois jours avant mon entrée en fonc-

tions. 
M. le président : Veftillez parler plus haut : il est toéressaite 

que la Cour VO.US entende. Est-ce vous qui avez présidé à la 
formation du nouveau ministère? — IV. Je l'ai trouvé formé 
«n partie ; cependant j'ai proposé au roi MM. de Courvoisicr 
et de Monlbei , ainsi que M. de Rigny, niïî a refusé. 

M. le président : Le nouveau conseil avait- il arrêté un plau 
de conduite? — R. Eu aucune manière. •— D. Quels furent les 
motifs de la retraite ae M. de Lahourdonnavc ? — R. Cette 
retraite eut lieu à l'occasion de la nomination d'un président ; 
elle ne lut nullement déterminée par tel ou tel plau de gouver-
nement. — f.1 . f.e discours proiloncr; le 5 mars par le" roi ,' S 
l'ouverture de la session dis Chambres, fut-il délibéré dans le 
conseil? — R. Oui.— i>. Quel en fut le rédacteur ? — R. Je 
né puis répondre à cette question ■ je ne puis rien dire du ce 
qttl s'est passé dans le conseil. — D. Votre position actuelle ne 
vous obiigc-t-e'dc pas a dire tout ce qui peut tendre a éclairer 
la Cour ? -r- H. je ne puis rien dire a cet égard : je crois que 
mon devoir m'oblige à ne rien révéler de ce qui s'est passé 

dans l'intérieur du conseil. 
P. I.a réponse du roi fut elle délibérée eu conseil? —-B. 

Non.*— D. Quel en fat l'aWeuf? — R. Je i'iemorc. — 1). 

Quels furent les motifs de là prorogation de la Chambre .' — 
R. Le roi désirait calmer les esprits qui étaient écliautfés. 

Plusieurs membres • Il est impossible d'entendre. 
M. la Présidant à l'accusé : — Je \ous engage de nouveau 

à élever la voix. La dissolution delà Chambré a-t-v'de é;é ar-
rêtée dans le conseil? R. Oui. —-D. Y a-t-elie donné hou à de 
longues discussions? — R. Il ne m'est pas possible de rrndru 
compte de co qui s'est passé dans le conseil, -r- D. Quels furent 
les motifs de cette dissolution :' — R. On voulait obtenir une 
Chambre qui entrât dans les intentions du gouvernement. — 
D. Qu'est-ce qui détermina MM. de Chabrol et de Courvoisier 
à se retirer? — R. Je puis afiirrrter que leurs démissions n'eu-
rent aucun trait ni aux ordonnancés, ni à l'application de far-

sell. — D. Ce rapport fut-il discuté dans le conseil?—-?.. 
Oui. — D. Par qui fut rédigée l'ordonnance sur la presse? — 
R. Je ne puis rien dire à ce sujet. — D. La rédaction des or-
donnances avait-elle été arrêtée dans le .conseil avant d'être 
soumise au Roi? — R. Selon l'usage constamment suivi , tou-
tes les mesures étaient d'abor 1 discutées dans le conseil des 
ministres , et on présentait un résumé au roi , qui donnait ou 
refusait sou assentiment. — D. Quelques personnes étrangères 
au conseil auraient-elles reçu des confidences sur ce projet? — 

R. Pas que je sache. 
D. Quelles précautions aviez-vous -prises pour l'exécution 

des ordonnances? — R. Aucune, parce qu'on ne prévoyait 
aucune résistance. — D. N'aviéz-vous pas résolu d» créer des 
Tribunaux extraordinaires? — R. U n'en a jamais été ques-
tion. — D. Quelle force militaire avez-vous appekV à Paris? 
— R. Pas d'autre que celle de la garnison qui n'a pas même 
été augmentée. — t). N'est-ce pas par suite des ordonnances 
que le comnirndenient de Paris a été conféré au duc de Ra-
gusc ? — IÎ..E11 aucune manière. Le duc de Raguse était déjà, 
commandant de Paris ; mais il ne pouvait en exercer les fonc-
tions qu'avec des lettres de service. Depuis long-temps je les 
sollicitais du Roi ; elles avaient été toujours relardées ; mais 
enfin elles lui lurent expédiées : voi'.à ce qui s'est passé. — D. 
Je vous ferai observer que ces lettres de service ne lui ont pas 
été données en sa qualité de commandant de Paris , mais eu sa 
qualité de major-général de la garde royale. — R. Ce qui est 
certain, c'est que la seule chose que j'aie sollicité, «-'étaient des 

lettres de service. 
D. Le préfet de la feine et le préfet de police furent-ils 

prévenus officiellement de la signature des ordonnances? —-
H. Ilsont dû l'être. — D. Le préfet de pnlico fut-il invité à 
prendre des mesures pour leur exécution ? —R. Je le suppo<c. 
D. l.cs deux préfets ne furèul-ils pas avertis avant la signature 
des ordonnances? — R. Pas, que je sache. — D. MM. le pro-
cureur-général et le procureur du Roi ont-ils été averti»? — 
R. Je ic suppose. — \>. Et le commandant de place? — R. Des 
instructions spéciales ont été envoyées au moment même aux 
divers fonctionnaires. —■ D. Ces mêmes instructions ont-clies 
été envoyées aux autorités des départemeus? — 11. Je 'le 

pense. 
D. Avez-vous eu connaissance des premiers rnsscmblemctis? 

— R Le lundi il y en eut fort peu ; le mardi i! y en eut d'as-
sez considérables autour Je l'hùifl du ministère des affaires 
étrangères. — D. Ne demaudàfes-vous pas que la place Val-

ût 

qui n'avaient plus d'ordres à recevoir que de. M. le. Maré"'^" 
'es mains duquel étaient concentrés tous les pouvo' ' 

is le maréchal n'était-il pas en rapport avec le c S '~~ 
rapport ni avec 

i Kl 

conseil sur la résistance de Paris. — D. La résolution 
été prise le mardi soir d'une manière définitive? . n J^

E
''« 

définitive. — D. Les autorités onf-elles été sur-le-charn ' 
venues de la mise en état de siège? — R. Cela ne rue

 re
£ ^ji^t 

pas. — D. L'avc/.-vous portée à la connaissance des kfï' * 
''""'ire ,!es commissaires de poR 9"1 

. . ecevoir que de M. lu M
a
' c 

entre les i 
D. Mais 
des ministres? — \\. Il n'était en 
avec le conseil , mais avec le roi. 

M. le président : Vous prétendez que vous n'aviez i 

d'action à exercer comme ministre de la guerre ■ i Us 

il restait au gouvernement une action supérieure d *' S 

il ne pouvait être dessaisi , et que vous exerciez eom 

président du conseil. Qu'en avez-vous fait? 

M. de Poiignac, d'une voix très basse : M. le m
a

 ; 

chai avait le commandement en chef, et il n'existait "\ 

ne pouvait exister aucune mission supérieure à la si
ui

 ! 

(liruit dans les tribunes.) 

Plusieurs membres : On n'entend pas. 

M. le président: Je recommande un grand calm 

car la voix de l'accusé est si faible , qu'elle ne p
eu

j 

entendue même de la Cour sans le plus profond silén ? 
D. A quel moment avez-vous demandé des renscigi,

eritl
 " 

sur les moyens de' former les Conseils de tuerie? li »? 
de Champ - ■> -
parlé de cet 

pe en disant, dans mou niterrogatolte, que je n'avait 

pign.v a i éfll .ré dans sa déposition que je lu: ;'
v

 ' 
sèt objet te-iU juillet de grand matin ;*ju p,,,;

s n)
''

(
'?' s 

n disant, dans mou iirt< 
vu M. de Cliampaguy. — D. A 
le mercredi l'hôtel des affaire 

trou 

iÇtie. H . A u „e 

sus a engage à quitter cet 

. Iiieilc 
t-niajor 

vous vous éiicz transporté? — R. Je l'ignore. jj ' 
placé à l'étal-major , vous ne deviez ignorer, aucun r'p 

que 
:ffaires ét.1 ai 

deux heures. — D. Quel motif 

bôlcl?—R. ha présence des rassembls-mcns r.ombrt ux en 
vironnaienl et la difficulté de s'y détend r.-. — D. A' t 
heure les autres ministres sont-ils venus à l'ét 

mens militaires uni avaient 

dev 

lieu 

Ainsi 

Pi • R. J 

ticîe i4*de la Ch irte. — D. La dissolution do tà Chambre n'é-
tait-ellc pas le prélude d'une direction nouvelle à donner aux 
affaires? -<- l\. Aucune diieenou nouvelle n'a dù ètra propo-
sée ni discutée dans le conseil. — D. Cependant U avez-vous 
pas vous-même proposé celte direction nouvelle , dans le cas, 
eu lies élections n'auraient oas eu le résultat que vous desiriez? 
— 11. Je ferai observer qu d ne s'agissait pas d'une nouvelle 
direction à donner aux affaires; j'ai pu seulement demander à 
nies collègues comment on agirait dans telle ou telle cir-
constance, — T). M. de Courvoisier ne dit-il pas que le mi-
nistère devait donner sa démission si les élections lui étaient 
contraires? — R. Cela peut être. — D. La retraite de MM. de 
Chabrol et de Courvoisier ne fût-elle pas dès lors convenue? 
— R. Autant que je puis ine le rappeler, l'opinion de ces mes 
sieurs ayant été contraire à la dissolution, et celte dsisoktion 
ayant éié arrêtée, ils but pris le parti de se retirer. — D. Quels 
motifs ont fait appeler au ministère MM. de Chantelauze et de 
Peyronnet ? — R. Le désir de renforcer le ministère d'orateurs. 

f).N'avez -vous pas soit par vous-même, soit par vos agens, 
emplové des moyens illégal** pour empêcher les élections?— 
R. Je n'en ai employé aucun. — D. Pourquoi donc cette pro-
clamation dans laquelle le roi s'adressait directement aux élec-
teurs ? — R. Ce n'était pas une mesure nouvelle, et elle était 
déterminée par l'espoir de calmer les esprits. 5— D. Cette 
proc!amauon|a-t-tlle été discutée dans le conseil? — R. Non. 
— I). Par qui fut-elle rédigée? — K. Je l'ignore. —Est-ce 
vous qui l'avez signée ? —- R. Oui. — Pourquoi ne l'a-t-elle 
pas été par le ministre de l'intérieur?^- St. Hfui décidéjqu'eîle 
le serait par le président du conseil. — p.. Des injonctions , 
des promesses, des menaces n'ont-ellos p ;is élé tmpioyées 
pour violenter les suffi ges des fonctionnaires publics ? — R. 
nullement. — 1). 1 -e secret des voies n'a-t-il pas été violé? — 
R. Je ne le crois pas: dans tous les cas ce fut contre les inten-
tions du ministère. — D. Qu'avez-vons fait pour empêcher 
ces manœuvres. — R. Elles n'avaient pas été prévues. 

P. À quelle époque fut conçue la pensée rjes ordonnances 
du y5 juillet? — R. huit à dix jours avant 'leur signature. — 
D. Ne se rattachaient-elles pas à un plau de conduite plus an-
cien ? — R. N u'iemeut. 

M. le préside/:!. : Cependant une note rédigée dans le mois 
d'avril, et écrite de votre main, semblerait autoriser celte 
supposition. 

'M. de Poiignac : Je désire la voir. 
M. le président fait passer à l'accusé un dossier, dans lequel 

M. de Peyronnet indique a SI. de, Poiignac la note dont il 
s'agit. 

:\î. de Poiignac .■jC'esljJe Crois, autant que je puis me io rap-
peler , le résumé d'un rapport sur l'état da la France. Mais je 
lie vois rien dans cette pièce qui puisse l'aire croire au projet 
de renverser la constitution. Du y voit au contraire (pie l'in-
tention du niinistère était de rester dans les formes constitu-
tionnelles , que sou intention bien formelle était de maintenir 
la Charte ; que si ■ daus un cas prévu ci trttft improbable, QU 

proposait d'eu dévier momentanément , cette déviation ve 
pourrait être bonne qu'autant qu'elle jurait pour but do fonder 
plus solidement les bases actuelles de noire gouvernement; 
i]*oii il résulterait la preuve que le but du ministère était réel-
lement de maintenir la Charte ; cette note , au resté^ n'est que 
le résumé d'un rapport qui existe au procès. Yoclcz-vous me 
permettre de le lire en entier? 

W. de Peyronnet : Le rapport est explicite , et la note n'en 
est que le résumé ; on ne peut les séparer. 

>/. le pi ésident : Cette lecture trouvera naturellement sa 
place dans les débats. 

M. de Poiignac : Je demande la lecture de la totalité du 

rapport. 
i!/. de Martignac : Je prie instamment M. le président d 'ac-

corder à la défense cette lecture totale. J.e résumé ne suffit 

pas. 

Si. le i>résident : Cette lecture sera faite quand il en sera 
temps. Coinbieu de temps fut jau; loyo dans le conseil à la 
discussion des ordonnances' du i5 juillet ? —R.On y consacra 
plusieurs séances. — D. N'y unhphes pas été combat mes par 
plusieurs membres du conseil ? -r il. Ces ordonnances ont en 
eflet été débattues dans une discussion préparatoire comme 
beaucoup d'autres 

dôme" fût occupée par 5oo boulines? — R. Non. — t>. Ce 
jour-là avez-vous vu le Roi? — R. Non; il était trop tard: il 
n'y a eu conseil que is mardi. — D. Ne donnàfes-voiis pas des 
ordres à la garnison ? — R. Aucun. — N'avez -vous' pas vu le 
préfet de police? — R. Non. — D. Cependant il vous a écrit 
le l-j. — R. J'en ai reçu un billet sans importance. — D. N'a-
vez-vous pas donné l'ordre de saisir les presses des journaux ? 
— R. Cela n'entrait pas dans MWÉ attributions. — D. Avez-
vons eu connaissance de la résista*»*» dï» journalistes? — R. 
Cela ne me regardai; pas. 

D. A quelle heure avez-vous été instruit a*» troubles ? — R. 
A onze heures ou midi, même plus tard; à midi ouune heure, 
je crois. — D. Avez-vous su que les chefs d'ateliers avaient 
renvové leurs ouvriers ? — R. Je l'ai appris sur le soir. — D. 
Avez-vous eu éoniiaissance de la protestation des journa'isles ? 
— R. Je l'ai lue dans les papiers»™ D. N'avez vous pas don-
né l'ordre de faire arrêter les sif&«ass-es ? R. Nullement. — 
D. Mai5 vous avez eu que cet t"mïr« avait élé donné ? — R. 
Non. — D. Cet ordre .n'a-t-il pas été tî^'Mré en conseil des 

ministres au ministère des affaires étrangère •? — R. Non. — 
D. Les mandais ont donc été lancés entièrement h votre 
iusç'u ? <— R- Je n'ai pas vu M. le procureur du roi. 

M. le président : N'avcz.-vous pas fait donner à la 

troupe l'ordre de tirer sur le peuple ? 

M. de Poiignac. prenant un air pénétré : Messieurs, 

je dois dire à la Cour que de toutes les accusations qui 

ont été portées contre moi , c'est celle-là que j 'ai le plus 

à cœur de repousser. Je déplore profondément ' M . de 

Poiignac met la main sur sou cœur) les scènes tragi-

quel dont j 'ai été le malheureux témoin. Je déclare , je 

proteste que j 'ai fait humainement tout ce qui était en 

mon pouvoir , tout ce qui était possible pour retirer 

les ordonnances , aussitôt que j 'ai appris que la sang 

coulait dans Paris. Je crois que cela ressortira des dé-

bats. (Rumeurs dans la sa!!c 1 

M. le président: Quels ordres avez-vous donc donnés? — 
R. Je Se répète, je n'ai donné aucun ordre , aucune direction. 
La Cour a pu s èn assurer, car elle a dû voir que tous les 
ordres étaient signés par un autre que moi. — D. Avez-vous 
du moins donné des ordres pour que l'usage de k force fût 
précédé des sommations- légales ? — R. Ç*s sommations de-
vaient venir des commissaires de police qui n'étaient nulle-
ment sous mes ordres,. Mais ce que je puis déclarer , c'est que 
j'ai phisieure fois entendu M. le maréchal de Raguse dire qu'on 
ne devait jamais tirer sur les rasseinblemeus avant d'avoir fait 

des. — D. Avez-vous donné l'ordre à h 

vait ja 
sommations 

;rjcs pjojels ; les membres du conseil ont pu 

esditljeronltts; mgjs elles ont été adoptées par 
" IV qui lut rédigé le rapnuri au roi-, qui n 

' -»» R. ?#r un d*'» vtmbres du obna 

gardo royale d'essuyer cinquante coups de feu avant de tirer? 
—■ U. Je répète que je n'ai donné aucun ordre ; depuis la mise 
en étal de siège de Paris, tous les pouvoir étaient concentrés 
entre les mains do duc de Raguse ; oa xi A vait à obéir à aucune 
autre force. — D. Vous niez donc toute participation aux 
ordres donnés, à ceux empreints de rigueur comme à ceux 
d'une autre nature? — R. Si les ordres ont été exécutés plus 
rigoureusement que le maréchal n'en avait manifesté l'inten-
tion, je le regrette de t'outê" mon âme. Mais je n'ai d">ané ni 
ordre rigoureux , ni ordre qui ne le soit pas , car ie n'avais 
aucun ordre i donner ; on no peut m'en attribuer aucun. 

D. Vous a-l-on rendu compte de ce qui s'était passé le mardi 
autour du Palais-Royal? Vous a-t-ou dit que les troupes y 
avaient tiré sur des citoyens suis armes? — R. Je n'»i reçu 
aucun rapport officiel, seulement des personne; revenaient 
d 'il e ce qui se s'était passé et souvent aussi ce qui ne s'était pas 
passé. .— D. De quel côté l'attaque a-t-clle commencé ? — R. 
Je l'ignore — D. Quel a été le nombre des personnes tuées? — 
R. Je ne le sais pas — D. Avez-vous rti queles boutiques d'ar-
muriers avaient été en Cxi' écs? — R. On me l'a dit , mais c'é-
tait un rapport d'individus.—D. Ave.z-v ou» su qu'on avait mis 
le feu au corps de garde do la Bourse ? — R. Non, — D. A 
que'le heure avez-vuos été instruit que le calme était rétabli 
dans les rues ? — R. Vers les dix ou onzeheurcî. — D. Avez-
vous connu la réunien qui avait eu lieu chez M. Casimir Pé-
rier? — R. Nullement. — D. Avez-vous eu connaissance de 
b prot 'station rédigée par MM. Dupin , Vil'e nin et Ouiiot ? 
— it. Oui, m^iis Reniement après les événement!. 

D. Par qui fut proposée la mise en étal de siège de Paris?'— 
R Je ne puis le du e. — D. N'e c t-ce pas vous qui avez porté 
h la signature du roi l'ordonnance de mise en étal de siéger— 
Oui , c'est inoi qui l'ai portée le mercredi matin. — D, A -t-clle 
été l'objet d'une longue- discussion? — R Oui. — D. Qui s'y 

est opposé ? — TV Je* no puis le dire,' — D, Oc.cls 'ont été les 
piotifVd" .-(•{"• • -i doruiBuce? '•^."'TOua1 let MtniSi connus du 

pas connaissance. — D. Avez-vous tenu le roi au courant de 

ee qui se passait à cet égard? — R. Je i c le pouvais, puisque 

je l'ignorais; j 'ai écrit deux fois an roi le u8; la première fils 
pour l'informer de la visile des députés à fetat-major, et la 
seconde fois , à onze heures du soir , pour informer le roi qu, 
fè ne savais ee qui se passait. — D. Dans le courant de rett* 

journée, avtz-vous délibéré avec vos collègues à l'occasion de 

ce qui se passait ? — R. Non , monsieur. — D. En avez-vpu 

conféré avec le maréchal ? — R. Oui , Monsieur , nous avoni 
agi de concert, et nous avons parlé des nouvelles et des bruit* 
qui nous arrivaient de tous côtés. — D. Quand avez-vous é:é 

informé de l'arrivée des députés à l' étal-major? — R. p
les

. 
qu'au moment de cette arrivée. 

D. Le maréchal vous a-tùl rendu un compte exact de sa 
conversation avec eux et de l'objet de leur démarche? — R, 
Aussitôt que j 'ai su l'arrivée île ces Messieurs auprès du ma-

réchal , désirant m'eutretenir avec eux, j'ai prié uu officier 

d'état-major qui se trouvait là, de les prier de m'attendra au 
moment où ils quitteraient le maréchal; un quart-u'heap 
après, ce dernier les quitta pour m'annonces- le luit de la dé-

marche de ces Messieurs, et m'informer qu'ils exige lient pour 
première condition le retrait immédiat des ordonnances. Je ré-
potuiis aussitôt que je ne pouvais pas prendre str moi d'y 

Souscrire, et que j'en référerais au roi; M. le maréchal me dt-
manda alors si je voulais voir M.M. l'es députés ; sachant que ji 
ne pouvais pas leur répondre autre chose que ce que je venais 
de dire il M. le maréchal , et désirant m'évjter le désagrément 
de leur annoncer en face cette détermination , je refusé de les 
voir. C'est alors que ces Messieurs sortirent de'chezM- le ma-
réchal, il parait qu'ils rencontrèrent à ce moment l 'officier i 
qui j'avais donné l'ordre de les prier d'attendre , et qui le leur 

transmit. Lorsque j'en fus informé par cet officier, j 'hésitai un 
moment ; mais arrêté par les mêmes obstacles, et ne puu»|Ul 
m'engager à ce qu'ils demandaient . je leur fis dire r]e ne W 

attendre davantage, et j'ai écrit à l'instantau roi, ainsi qiie .1i .lt 

maréchal, pour lui rendre compte de cette démarche,. On a 
prétendu que j'avais refusé de recevoir ces Messieurs, ce fait 
n'est pas exact. J'avais désiré, au contraire, une entrevue arec 

eux /puisque j'avais chargé un officier de les eu informer; 

meis quand j'ai connu par M. le maréchal le but qu 'ils se pro-

posaient, c 'cht parce que j'ai cru ne pouvoir prendre sur mm 

d'accédei à leur demande , que je n'ai pas jugé à propos de lu 
voir ; en un mot , j'ai cédé uniquement au désir de ne pas leur 

annoncer moi-même une nouvelle désagréable. — D. Aùia 

c'est uniquement à cause de la difficulté de vous expliquera"' 
ces Messieurs, que vous avez refusé de les recevoir?—R. Ou-
Monsieur. 

1). Tous avez dit tout à l 'heure que vous aviez fait mus f 
efforts pour obtenir le retrait des ordonnances , et que vois le-
viez obtenu aussitôt que cela avait été possible , la 5 oui' désire 

quevoOs vous expliquiez sur ce point.:— R.Dans la journée d" 

u8 juillet , je n 'avais pas encore une connaissance précise de'1 

nature de I importune: des rassemblcmens , c'est le le idem?1 

seulement à 7 heures du malin , que j'ai su j our la prein ^ 

fois ce qui se passait , p -.ir le récit de deux nobles pairs <p ;i 

taienl transportés auprès de M. le maréchal; je p ris aitstiPi 
et j 'annonçai même à une personne qui se trouvais aap <• 1 

moi, la résolution d'aller à Saiut-Cloud demanderau roilfty 
j trait des ordonnances. A mou arriv ée à Saiut-Cloud . J

c
 [" 

introduit arqu és du roi avec M. de Peyronnet , je
 ieflf 

compte h Sa Majesté de ce qui.se passait . et des demande* 
déoutés ; j'ajoutai que , soit que les ordonnances fussent^ 
tirées, soit quelles ne le ji ssent pas, je ne pouvais rtslei'"^ 

nistre ; j 'introduisis ensuite M. deSémonvilleJe suppose jrj 
noble pair confirma à Sa Majesté te que j 'avais eu 1 lio"*.'

( 

de lui annoncer. Quand M. de Sémouville eut quitté le runj 

retournai auprès de Sa Majesté pour lui demander lap i ; , J1,. 
sion d'avertir uu noble pair ( M. de Mortemari ) qui vpn»^| 
tre désigné comme président d'un nouveau niinistère, ce ' 

nier ay^ul accepté ces fonctions et contresigné le tels* ■ 
ordonnances , je me suis retiré, et j'ignore ee qui ses p-^ 

ensuite. Il résulte de ce que je viens d'avoir l'
1
'""

1
'^'

1
'^; 

dire à 1a Cour, qu'une heure après avoir connu par «. 
des deux nobles pairs ce qui se passait à Paris , j'o^W

 0 

le retrait des ordonnances, el le changement du ijuviis
1
^' 

D. Avez-vous cru devoir informer vos collègues de ^ 

mande des députés; le conseil a-t-il délibéré sur le- n' 1'1" '.. 
prendre dans un moment où personne ne sav ait bien

 el
t : 

meut quelle portion dé pouvoir 1 estait encore enfWSfif.ffJJ. 
-—II. il n'y a pas eu , à proprement dire, de 90P̂ el

ii(fit' 

jets faisaient seulement la matière d< conversation* *" ^
; 

collègues et moi, — |). La demande des députés ay»iU
 :

. 

objet la cessation des hostilités et le retrait des "j'"""' S I 
a-t-clle fiit naître dans votre esprit la pensée de la 10 '.^ y 
d 'un nouveau miuislère? —- il. M, le ni.eéc'ial WjjjSjl 

parlé de nouveaux ministres, mais seulument ("1 '' 

ordonuanoea. - ,,, 



dit dans votre interrogatoire qu* plusieurs 
p. feus ave/- ^ .

 s a
,
a;ll

 r
es or>

;
0

nua:ices , vous 

et no lalll,"'„ ,
0
7|

c
„ésir de quitter le ministère ; n avez-

f*s-*2™<i!SUe au .r° ji.:. ,f..„. , nl„ilk nlus rive encore 
,iez 

leiii'i dési imiuire (i 

lo 28? — il- Il est 
«eU« I'" ,-,.7 vu ee qui su "-
lyirl ^'V ' uveutauroi.lu désir que j'éprouvais de me 

W t» Pa et .res car je n'a jamais ambitionné le ministère. 

^ £)& eu positivemti.it le 28 l'mteniioii 

H "* 5:11,1 ù . émissmn que j'ai déposée U lendemain entre les 
j

c
 dou»cr f? 1

 ais uolls nolls
 sommes souvent dit, mes col-

-.,1.15 du roi , i
ilé

,
ait

 ,,
iciI

 triste d'être au ministère onns 

t̂ ^uTèirconstancts. — D- Avez-vous donné l'ordre 

de> re! i -erses personnes, et notamment plusieurs depu-
rré,en Vf le maréchal m'a parlé <le cette eirconslaiiee, et 
? " h ' • nombre de noms dont la plupart m étaient 

„ia cne »J^
e
 d'arrestation a été donné par le maréchal , 

inco"-""-5 '. 1 beure après. — T). Savez-vous si ce tut la de-

e
.
r
évoqin-'

 és
 • détermina le maréchal a en suspendre 

m
arcli« _J_

 R
. L

a
 démarche de ces Messieurs doit aveir 

YàééÙP*- contrUMié à celte détermination ; d'ailleurs,, à 

riéctivel1 -
î. ,rd des per. 
l'éSf dliouueui^out naturel ne permettait pas de sempa 

'nos qui faisaient partie de la déptitatiou,uu 

D. Lo 

Utrs personnes. 
q

tie
 vous avez appris peu de temps 

de 

près le départ 

,5 nue la troupe rie ligne prenait parti pour le peuple, 

des '
 s

 dit qu'il fallait tirer sur la troupe de ligue? — 

n'»^ 2"!.0eircou-tance qui se trouve, je crois dans la déposition 

I 2*KU est
 c"»i>'

i
'*-

e
'«

C!
'
t e '™. 1.ée - 1 ~ F; P"? KJf^ 

de »; ' ... vous fa t connaître au roi la démarche des députes? 

idw A^Monjièur. R Avez-vous écrit au roi pour lui don-

-
R

- î^il'de ce qui se passait à Paris ? — R. Oui Monsieur, 
ner „vé la lettre par un palfreiiier. 
^3. » «té 6 réponse du floi?-R. Un sentiment 

. ur ci de respect qui ne m'abandonnera jamais , m em-

^ «de répondre à cette question.— fâ. Avc-z-vous eu con-

\}i « de h mission donnée auprès du roi par le maréchal 

"«Tomiérouski? - R. Non , Monsieur. - D. Vous n'avez 
> „,«;« e»nffl «le i» réponse laite par le roi à cet même êu connaissance de la réj 

PV",.t>__R. Non, Monsieur. --
olueier 

D. iS'avez-vous pas réuni 

llégues en conseil , pour déiibé 

'"''Vhiliii faire d'après les événemens de la journée? — R. 

V % k pas eu de conseil régulièrement tenu : sans cesse rap-

I 's perdant cette journée, nous nous sommes bornés à 

Jl éuti etiens sur les événemens qui se passaient. — D. Avez-

eu ave- le maréchal quelques explications sur les moyens 

AWur l'effusion du sang? —Oui, Monsieur. _ 
0 * vez-vous eu quelque communication avec Samt-Clou i 

, ' l'.'miit du mercredi au jeudi ? — R.Lç soir à onze heu-
'ai appris qu'une personne qui était alors aux Tuderies, 

ra<:ee anilormer le roi «te ce XîtVsami-Cloud et je 1 ai eng
 y 

se passait. D. Avez-vous été informa île bonne heure le. 

?eudrPiaiiu de l'impossibilité de repousser le mouvement po-

onlaiie ? — R . Je n'en ai été réellement, informé que par les 

deux nobles pairs dont j'ai parle plus haut. — I). Est-ce par 

votre ordre que la Cour royale a été eonvoquée aux Tuileries , 

ou par une décision du conseil ? — R.. Ce n'est pas moi qui ai 

donné cet ordre. — D. Que vous ont demandé MM. de Si-

monVilte et d'À'gout , dans la conférence qu'ils ont eue avec 

VousîMV" Le retrait des ordonnanças et la démission des mi-

nistres. 
D. Avez-vous résiste au désir qu ils vous ont manifesté de 

se transporter à Saint-Cloud? — R. Je ne me rappelle pas si 

j'ai résisté à ce désir , mais ce que je me rappelle, c'est que j'ai 

été moi-même proposer an roi d'accorder ce qu'ils deman-

daient et que j'ai réussi. — 0. Après avoir entendu ces deux 

pairs, ne vous éles-vons pas retiré auprès de vos collègues 

pour 'délibérer en conseil sur le parti qu'il conviendrait de 

prendre ? — R. Nous n'avons pas tenu de conseil , nous sor 

lions de nos logemens , jesuis arrivé Je premier et j'ai vu auss 

le premier ces Messieurs. Mes collègues sont venus ensuite 

e'esl ainsi que nous avons en connaissance de l'état des choses 

c'est alors que M. de Sémonville nous a dit qu'il allait à Saint-

Cloud pré cuir le roi de ce qui se passait, que j'y suis ailé 

moi-même comme je l'ai expliqué tout à l'heure , et que 

j'ai insisté pour le retrait des ordonnances el le changement 

de ministère. 
D. A nue époque antérieure à l'apparition des ordonnan-

ces, étant avec M. de Sémonville au Trocadéro, à Saint-

Cloud, ne l'avez-vous pasconsulté sur les dispositions delà 

Ctianture des pairs? — R. Il est possible que j'aie entretenu 

M. de Sémonville sur ce sujet, mais je n'en ai aucun souvenir. 

— Avez-vous eu connaissance de distributions d'argent faites 

aine trouoes le 28 et le 29 ? cette distribution a-t-eiie été faite 

par ordre des ministres? — R. Je n'ai pas connaissance qu'une 

pareille distribution ait eu uçu le 28 ; je sais qu'il y en a eu 

a 'ie le 20 aux troupes rassemblées sur le Carrousel : j 'ignore 

qui a ordonné cette distribution. 
D. Savez-vous par qui a été ordonné le paiement de ces som-

mes par le Trésor ?— R. Je l'ignore, j'ai eu connaissance de ce 

qui concerne cet argent , seulement en le voyant distribuer.— 

D.C est M. de Montbcl qui a signé cette ordonnance; com-

»|aut a-t-i! pu prendre une pareille mesure à l'égard des trou-

pes sans s'en entendre avec vous, qui teniez par intérim le 

portefeuille île la guerre? —R.M. de Montbel 1.1'a parlé effecti-

vement qu'il axait reçu l'ordre d'indemniser les soldats de la 

perte de leurs effets, el de toute les privations qu'ils éprou-

vaient , mais cet ordre ne lui a pas été communiqué par moi. 

D. Est-ce par votre ordre que les camps de Lunéville et do 

oauit-Ouier ont été dissous, et que les Iroupes qui les compo-

saient ont reçu l'ordre de venir à P.^ris? Quand cet ordre a-l-il 

été donné? — R. j'en ai 1 eçu l'ordre du roi, et je l'ai transmis 

moi-même dans la nuit de mercredi à jeudi. 

L'interrogatoire de M.' de Poiignac est terminé. Il est midi 

un quart; l'audience est suspendue pondant uu quarl-d'heuve. 

t enda-.it cette suspension , M. de Poiignac cause familièrement 

et u uu air toul-à-iaitt libre avec une personne placée dans la 

tnpune publique', et qui parait lui porter beaucoup d'intérêt. 

A la reprise de l'audience . M. le président procède à l'inter-

rogatoire de M. de Peyrormeù Cet accuse , dont l'air ne cesse 

pas il être cutrae et assuré, place su main droite dans son gilet, 

•' répond à.toutes les questions if une voix sonore et solen-
nelle. 

D. Avez-vous connaissance de projets tendant ait renverse-

ment r,e l.i constitution qui auraient existé dans le ministère 

avant le 18 mai 1 8 ïo , époque à laquelle vous avez été appelé 

» eu faire partie f— R. Jcn'eu ai aucune connaissance. — D. 

Avant votre entrée au ministère dé l'intérieur, avez-vous eu 

Rue.que conférence avec le président du conseil, ou avec tout 

autre ministre? — R. Si vous voulez parler d'une époque de 

brol et de Cpuryoisicr? — R. Je les ai appris seulement de-

puis. — ET. Savez-vous qaede dit e. iion on a arrêté de donner 

an .-iiiuisière quand veus y •'•les entré? — R. Ou n'est par. con-

venu d'une nouvelle direct;' n. — T) Savez-vous si la retraite ■ 

de MM. de Chabrol et de Coin v .jàier n'est pas le résultat de 

l'adoption d'un nouveau système contraire aux institutions?— 

R- Les pièces prouvent qu'à céila épqquç aucune parole n'a-

vait été proposée qui eût u ail à un pareil système, et qu'au-

cun plan à c :t égard n'avait é:é conçu ni agité. Un rapport 

(ait au roi sur les élections , et doiit je vous prie de remarquer 

la date , elle est <\\ \\ avril, é; Vque tiès-rupprochée de celle 

ou le roi a daigné m'ai .peler p n;- la deuxième fois dans ses 

conseils , ce rapport, «lis -je, uiîiwj te constamment l'intention 

de m-jinlenir le.; institutions données à la France par le Roi 

Louis X VIII , j'ajoute que quand je suis entré au ministère , 

j'avais les gar-.n'.ies L-s plus fortes «0 la volonté du roi de 

maintenir ces iiistituti.ms ; vous comprenez que cette garantie 

émanait d'une source leile que je ne connais rien de plus sa-

cré. 

D. Quels motifs ont déterminé h crr. section de la procla-

ni ition du 18 juin, aux électeurs — t'. ie ne puis connaître 

les motifs de la volonté du roi , et il in 'e ,t dès lors impossib'e 

de répondre à celte question. —• D. Je n'ai pas parlé de la vo-

lonté du roi, j'ai voulu vous demander quels motifs avaient 

fait adopter celte mesure dans je conseil? —^ R. Ce sont des 

motifs analogues à cce.x qui avaient déterminé un pireil acte 

de la part du roi Louis X VîII en 1820. — D. Avez-vous eu 

connaissance du discours de la couronne avant qu'il fût pro-

noncé? — R. Oui , Monsieur. 

D. Quel en a été l'auteur? — 8 . Je ne puis le nommer, mais 

j'ai déjà dit. quelle part j'y avais prise. — D. Pourquoi la pro-

clamation aux électeurs a-t-ell-î i 6.tgfl ie par le préaident du 

conseil et non par vous , urdgré -t-tie quafité de ministre de 

"intérieur? — R. le roi a jugé plus convenable qu'il en fût 

ainsi. — D. Quel motif a décide le ministère à proroger dans 

certains département l'époque précédemment fixée pour la 

convocation des collèges électoraux? — R. Le désir d'avoir le 

plus d'électeurs possible; les Cor. S royales ayant jugé plusieurs 

questions électorales dans des s ;as divers, il serait arrivé que 

des électeurs qui avaient le di oit, de voter, n'auraient pas volé , 

tandis que des personnes qui n'avaient pas le droit de voter au-

nt voté. Il était doac légitim? et nécessaire de donner aux 

Tribunaux le temps de remettre chacun dans son droit. 

D. Des mesures illégales paraissent avoir eu lieu pour arri-

ver à influencer les élections dans certains départeniens , avez-

vous. participé à ces mesures ? — R.. Je pois assurer qu'aucune 

mesure de ce genre n'a été par moi conseillée ou prise, je les 

ai au contraire constamment combattues, »-, puisque l'occa-

sion s'en présente si heureuse.'! e;.< et *-> t^:. ..^clieineut , j'ose 

espérer que voas me permettrez de im**« «s les yeux de 

la Cour et du public, la seule circulaire, (p^.iqu'où eu ait 

«lit, qui ait été adressée par Moi aux préfets 

(Ici M* Henncqun; , défenseur de M. de P^. muet , donne 

lecture de cette circulaire en tlato du 1 juin i§3o,ct qui a été 

rapportée dons J instruction.) 

Après la lecture da cette pièce . IVccusé continue en ces 

termes : 

« Je demande la permission d'ajouter , pour confirmer ce 

que j'ai eu l'honneur de dire sur niés senliiWeus , que plusieurs 

[irésideus de collège, choisis dans ] e sein de la noble Çour, et 

qui siègent eu ce moment , m'ont fait l'honneur de me consul-

ter à cette époque relativement à U direction à donne- aux dis-

cours qu'ils étaienl dans l'intention d'adresser aux électeurs ; 

j'espère qu'ils ne refuseront pa de déclarer à leurs collègues 

quelle réponse je leur ai faile' c la <.our acquerra la convic-

tion que je n'ai autorisé ni ordoim j aucune mesure illégale on 

violente relativement aux élections. — D. Est-il vrai qu'il ait 

été convenu par lu ministère, e adopté par vous, que des in-

jonctions , des promesses et des njeoaces seraient faites aux 

électeurs fonctionnaires publics, pour les engager à voter en 

faveur des candidat-, ministériels, et qu'on les mettrait dans 

l'alternative de voter dant ce sua* ou de perdre leurs places ? 

— R. Aucune délibération de ce ;re n'a été prise devant 

moi ; je n'ai adressé, à l'occe. k a îles éie nions , à qui que ce 

soit , ni menaces , ni promesses . — î>. Avez-vous su que daus 

Certains collèges ou ait exigé d- » fonctionnaires électeurs qu'ils 

écrivissent leurs bulletins de manière à ce que le président put 

avoir connaissance des noms qu'ils contenaient; n'avez -vous 
rien prescrit à cet égard ? — R. J'ai appris que lors de la véri-

fication des pouvoirs , on avait dénoncé h [a Chambre des faits 

de cette nature; c'est alors que j'en ai été informé pour la 

première fois, et il faut convenir qn'il m'était assez difficile 

d'aller au-devant de ces manœuvres, que je n'avais ni com-

mandées ni prévues, et de me permettre d'adresser à des ci-

toyens distingués des paroles sévères qu'ils n'avaient pas mé-

ritées. — D- Avcz-voua eu cor. naissance de pareilles menaces 

faites par plusieurs ministres? — R. J'ai la conviction morale 

qu'aucun minisire n'a adressé de circulaires de la nature d 

celles dont vous parlez ; je ne puis cependant faire à cet égard 

de dénégation positive , puisqu'il ne s'agit pas de faits qui me 

soient personnels. Je ferai re. s irquer, au surplus, que l'épo-

que 0 il les circulaires à al i! s'agit ; riraient ét'é distribuées', a 

précédé mon adjonction avi ministère ; ainsi il existe une cir-

culaire émanée du ministère de f intérieur, dont il n'est pas 

possible de m'imposcr la réspoiisabiljlé , puisqu'elle n'est pas 
de moi ; et si c'est, à l'occasion 1 _• cette circulaire qu'on a parlé 

(l'une influence illégale que j'aurais voulu m'attribuer sur les 

élections, c'est une erreur de fait qu'il m'importe de rectifier. 

—- t). Avez-vous pris des mesurés pour reprimer el punir les 

désordres qui cul eu lieu à l'occAsion des élections. — R. J'ai 

été infouné qu'il s'était passé à ...Pi^esc et à Mdntauban des 

scènes tumultueuses , iaspirées p.n- des opinions diamétrale-

ment opposées ; j'ai à l'instant rédigé des instructions sévères , 

qui ont été envoyées le jour même sur i s lieux. Le lende-

main , je reçus de Moutauban un rapport dans lequel on pei-

ifi manière fâcheuse /exaspérai' 0:1 des esprits , et 011 

ignoré dans tes premiers «ioniens jusqu'aux noms des maire 

de sou département ) 
M. (4_ président-! A que'le époque a été conçue la première 

pensée des ordonnances du 25 juillet? — R. Le système à sui-

vre a été proposé et débattu quand le ministère a été informé 

du résultat dus élections. — D. Ce système se rattachait-il à uu 

plan arrêté antérieurement à l'époque de la dissolution ? — 

R. J'ignore si ce système avait été arrêté avant mon entrée au 

ministère, mais je nie qu'il l'ait été avec ma p irticipalioii avant 

l'époque que je viens il indiquer. — D. Divers journaux au-

nonraionl depuis quelque temps des coups d'Etal. Pensez-vous 

que ces annonces fussent le résultat de communie.! liousdu mi-

nistère? — R. J'ai déjà répondu sur ce point dans mes inter-

rogatoires écrits ; daus ces interrogatoires on m'a parlé de 

journaux publiés nutérieu renient à mon entrée au ministère, 

ou se trouvaient des articles sur la nécessité d'un coup d'Eliil , 

ou m'a demandé si ou ne pourrait pas induire de ces eubU-

cations qu'un projet analogue avait été conçu par le ministère, 

et que ces publications avaient pour but de préparer le public 

et le roi à l'exécution de ce projet. Voici ce que j'ai à répon-

dre sur ce point : j'ai complètement ignoré quelle direction 

certains journaux pouvaient recevoir du ministère avant le 18 

mai, époque où je suis entré dans te conseil; depuis cette 

époque , je n'ai autorisé aucune publication de ce genre. 

J'ajoute que l'opinion s'était généralement répandue que je 

n'étais pas personnellement étranger à quelques publications 

périodiqucs,et qu'il existait tel ou tel journal qui publiait quel-

quefois ries articles dont j'étais l'auteur. Je vous remercie , 

M. le président , de l'ouverture que vous venez de nie faire à 
celte occasion , je ne nie p jint qu'il y ait un journal attaché 

à une opinion que j'ai professée toute ma vie , où des articles . . 

dont j'étais l'auteur ont été accueillis , mais si on eu induisait 

que dès lors je favorisais le système que m'ont fait adopter 

plus tard des circonstances impérieuses , on commettrait une 

grande erreur ; car je crois pouvoir affirmer au contraire que 

fe seul journal où j'aie fait insérer des articles de moi , a tou-

jours combattu la proposition de faire des coups d'État. (Ru-

meurs négatives.) 
D. Par qui la proposition des ordonnances du 2 .T juillet a-t-

elle été faite au conseil? — R. Il n'a pas été fait , au conseil , 

de proposition d'ordonnances , on en a seulement proposé le 

système ; dans tous les cas , je v ous demande la pei mission de 

ne pas répondre aux questions qui concerneront d'autres per-

sonnes que moi. 
D. Y a-t-i! eu , de la part de quelqu'un des ministres, oppo-

sition aux ordonnances ? — R. La première fois que cette 

question m'a été adressée par MM. les commissaires de la 

Chambre des députés , j'ai éprouvé un sentiment pénibe d'in-

certitude; cette question est complexe, elle embrasse quelques-

uns de mes collègues et moi; retenu par un devoir sévère et 

impérieux, celui de ne pas divulguer au préjudice de mes ser-

mehs les secrets du conseil du roi , pressé d'un autre côté de 

la crainte de nuire, en gardant un silence absolu, à un homme 

malheureux comme moi et mon ami(M.deCueruon-Ranville). 

J'ai triomphé enfin de mon irrésolution; j'ai dit la vérité en 

ce qui le concernait, je ne la renie pas. Si vous desirez que 

j'aille plus loin et que je vous parle de ce qui se rapporte à 

moi, souffrez que je refuse de répondre; si mes réponses 

devaient me nuire, vous ne voudriez pas les exiger de moi; si 

elles devaient în'être favorables, l'honneur me prescrirait de-

m'en abstenir, parce qu'elles pourraient nuire à uu autre. 

(Sensation; tous les yeux se portent sur M. de Poiignac.) 

D. Je respecte autant que qui que ce soit la foi du serment: 

mais ne pensez-vous pas r|ue , quand uu gouvernement est dé-

truit, quand on n'a plus la crainte de lui nuire en divulguant 

les secre.s de son administration , il est permis de parler 

de ce qui s'est passé dans les conseils , surtout quand il s'agit 

d'éclairer la justice? — R. Le serment que j'ai fait était absolu 

el non conditionnel, et je ne sache pas q ie le m Iheur délie des 

surmens. (Mouvement dans l'assemblée.) — Etiez-vous du 

nombre de ceux qui se sont oppose's an système des ordon-

nances? — R. Je n'ai rien à répondre. — D. Quels motifs fi-

rent prévaloir ce système? — U. Je ne puis la révéler sans 

manquer à mou serment. 

D. Par quels motifs vous êtes-vous réuni à Cette opinion ? — 

R. Jc vous prie de me dispenser de répondre. — 0. vivez-

vous participé à la rédaction du rapport au roi? — R. Non, 

Monsieur. — D. L'avez-vous signé? — R. Oui, Monsieur. —-

0. Qui a rédigé l'ordonnance sur ia presse? — K. C'est moi. 

— D. Vous l 'avez signet? — R. Oui , Monsieur. — D. Qui est 

l'auteur de l'ordonnance de dissolution de la Chambre des dé-

putés? — R. C'est moi qui l'ai signée. — D. Y a-l-il eu à cet 

égard une discussion sur la question de savoir si la couronne 

aie droit do dissoudre une Chambre non encore assemblée? 

— R. Celte question sera discutée dans ia délense ; quant à ce 

qui s'est passé à cet égard dans le conseil , je ne puis le dire. 

D. Quel eslîe lédacteur de l'ordonnance relative à un nou-

veau système électoral? — R. Moi, eu majeure partie. — D. 

Fut-elle contresignée parles autres ministres? — R. Oui ; mais 

ce ne fut de leur part qu'un acte de coopération. — D. Le plan 

des ordonnances fut-il le sujet de plusieurs discussions devant 

le roi? — Js ne dois pas lépondre à cette question — D. Ne se 

manifesta-t-il pas, dans leconseil , une opposition au projet des 

ordonnances? — R. Je ne répondrai pas. 

D. L'illégalité des ordonnances , et j'insiste sur ce mot, a-t-

elle été discutée ou du moins examinée de manière à éclairer le 

gnait «t une 1 

eaucoup antérieure, ûon,si vous voulez'parler de la veille, sans 

n redit. — D. (j
eî

 conférences avaieut-eiles trait au plan de 

conduite du minisière ?—R. Elles étaienl relatives à la compô-

' du ministère'. — D. Savez-vous qui a conseillé l'ordoij-

lissotiition i-le la Chambre des «léputés le iG mai? — 

ie Lésais pas alors partie du ministère , ce n'est pas moi 

nanee de 
R. Js 

par conséquent quil'ai conseillée 
Umuai»se/-Yo US las molilï vous las motif» do lu retraite da MM. Cha* 

semblait demander une sorte de relâchement de la justice : je 

saisis aussitôt la plume; je consignai ou marge de ce rapport 

l'expression du sentiment pénible qu'il a 'ait excité eu moi, et 

j'y ajoutai l'ordre de poursuivre et de puni* les Buteurs des 

troubles, quels qu'ils fussent l'ai déclaré ces faits à MM. 

les commissaires «le h Chambre des députés, et je les ai 

pressés de faire rechercher les instructions. Malheureuse-

ment ces pièces ne se sont p., s r<-trouvées an ministère de 

l'intérieur; je regrette qu'on n'ait pas ordo nié de pareilles re-

cherches à iMontiiub ,11. 11 ni parait difficile que le préfet 

du Tarn ou son secrétaire: - généra! n'aient pas conservé 
les pièces dont je parle. Quoi qu'il en soit , elles ne sont pas au 

procès; ma ; s nos actes existent, e' j'espère qu'aucun membre 

de la Cour ne doutera (le la vérité, de ce. que j'avance. 

M. le ptiishlent : Il résulte d'utie lettre du nouveau préfet 

du Tarn qu'il a été impossible de se proc-irer aucun renseigne-

ment sur t ancienne adniinistra'ion, (Ici M. le président «bonne 
lecture de celte lettre dans laqùcl'a yà voit que les papiers de 

roi sur cette illégalité? — R. Si vous m'interrogez sur 

d'intérieur, je ferai la même réponse qu'aux précédentes 

questions, ou plutôt je garderai le même silence. Si, au con-

traire, vous ne m'interrogez qu'à l'occasion d'un fait «pie vous 

supposez, je dirai qu'il est contre toute espèce de vraisem-

blance que 'de semblables mesures n'aient pas été débattues , 

que le roi n'ait pis été instruit de ce que pensait le conseil , et 

que notre pensée ne lui ait pas été révélée. 

D. L'ordonnance qui investissait lo duc de Raguse du com-

mandement militaire qui lui fut confié, quoique publiée le' 27 

juillet, ne fut-elle pas préparée dès le 25? — R. Je l'ignore. 

Une première fois, j'ai pu dire qu'elle avait été promulguée 

postérieurement à sa véritable date ; mais il paraît que je me 

suis trompé. Cette erreur ne surprendra pas ceux qui se rap-

pellent dans quel étal se trouvait alors le département de 'la 

n, guerre. Chacun comprendra que je ne peux avoir eu à ce sujet 

là préfecture avaiént complètement qjsp'aru quand lo nouvel | ordonnances; n'avez-vous"pas prévu dev dilliot'dtéî plus qu'un 

B.!mh4str«eur en « prl? p-;-.--T-4';n, tï w i^mk ^u*U » j mure, 

comprendra qu 

que des renseiguemens très imparfaits , et qu'il est par consé-

quent très possible que je ne puisse préciser ia date decette or-

donnance. 
I). Majcré votre dénégation, vous avez dû garderie sou-

venir des iuterrogaloires'daiis lesquels celte demande vous u 

déjà été adressée. Cette demande n'était-clle pas contraire à 

voire système , el n'aviez-vous pas énoncé une détermination 

qui se" refusait à ces mesures? — K. Je sais profondément 

touché du sentiment qui vous dicte cette demande; jc vous en 

remercie, M. le président, mais j 'espère que VOUS rendrez 

aussi justice aux sentiineus qui me portent à n'y jpas répondre. 

1. N'avez-vous pas conçu des craintes yéitr Wxéculio.i «les 

ijqnccs; n'avez-vouspas prévu dev dilliot'dtéî plus qu'un 
puRquc r&oluitons. ou a5 juillet p«u4>*tmi %\w été 
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ont rvs voire système ? Quelles mesures avait-on prises pour 

assurer l'exécution des ordonnances? — II. Malheureusement 

il arrivait au ministère , de tous les points et de toutes les ad-

ministrations , des rapports qui inspiraient une fatale sécurité. 

Cependant dès le mercredi qui avait procédé les ordonnances, 

|'ai eu avec le préfet de police des communications sérieuses, 

je regardais ces communications comme nécessaires ; peut-être 

n' ont-elles pas paru aussi nécessaires à d'autres personnes: 

toutes les autres communications fu-ent différées jusqu'au 20. 

Depuis ce temps je n'ai eu avec ce magistrat aucune commu-

nication, aucun rapport et aucune relation. 

D. Avez-vous vu le préfet de la Seine? — R. Il est venu 

chez moi le lundi ou le mardi ; et , par suile de ce que j'ai 

déjà dit, je ne lui ai donné aucune instruction. — D. 

Le lundi avez-vous vu M. le procureur du roi près le Tribu-

nal civil de la Seine? — R. Effectivement , il est venu me 

trouver; mais sa visite n'avait pour but que des éclaircisse-

meus spéciaux relatifs aux élections de la Corse. — D. Le pro-

cureur du roi ne vous fit-il aucune autre communication ? Ne 

vous dit-il rien de l'état dans lequel se trouvait la capitale? — 

R. Je n'eu «i aucun souvenir; peut-être m'en parla-t-il , et 

peut-être cela ne fut-il entre nous qu'un simple incident de 

conversation ; d'ailleurs, et après tout , ce n'était pas nous, 

ministres, que cela concernait. 

D. Avez-vous connu les premiers troubles qui, dans la soi-

rée du lundi , avaient éclaté au Palais-Royal ?—R. Dans la soi-

rée du lundi ?... Je ne peux rien préciser. — D. Oui , dans la 

soirée du lundi ? — R. Dans la soirée du lundi, j'étais à mon 

hôtel de ia place Vendôme. Je ne vis et n'entendis quoquelques 

troubles légers , tels que des danses , des cris, des chansons , 

et aussi quelques rassemblcmens. — D. Avez-vous vu , mardi 

le préfet de la Seine ?—R. Je crois que je l'ai vu avant mon dé 

part pour Saint-CIoud. — D. Vous a-t-il fait quelque rapport 

sur ce qui se passait à Psris ? — R. Aucun.—D. A qui fut donc 

adressé le rapport sur la saisie des presses des journaux qu 

avalent paru le mardi; voici ce rapport qui a été trouvé chez 

M. de Poiignac. Un huissier présente le rapport à l'accusé 

qui , après l'avoir examiné quelques instans , dit ; « Ces pièces 

répondent clles-mîmes à la question que vous m'adressez 

elles me dispensent de tout éclaircissement. 

D. Avez-vous en connaissance des premiers rassemblcmens 

qui ont eu lieu sur la place du Palais-lio val ? — R. Daus quelle 

journée? — D. Daus celle du mardi. — R. Je ne mêle rap-

pelle pas... J'ai ignoré les événemens de cette journée. J'allai 

a Saint-CIoud, et je ne sus des nouvelles de la capitale que 

par le préfet. Jc devais aller'cbcz le roi, oh m'appelait mon 

travail ; mes occupations me retinrent assez long-temps dans 

mou cabinet lorsque je rentrai au ministère, et je ne m'occu-

pai de rien jusqu'à l'heure du conseil. — D. Savez-vous qui a 

donné l'ordre de dissiper ces rassemblcmens par le feu ? — 

R. Je l'ignore. — D. Savez-vous si l'on a fait, avant d'en ve-

nir à l'emploi de la force, les sommations exigées par la loi? 

R. Jè suis convaincu que l'ordre de les exécuter a cm être don-

né ; mais jo n'ai point acquis cette conviction par des explica-

tions précises : on était bien loin de prévoir les tristes événe-

Hjens rpii se sont passés depuis. Je dois à la vérité de déclarer 

qu'il n'est pas à ma connaissance que personne ait fait les som-

mations. 

D. La mise de Paris en état de siège a-t-elle été délibérée en 

conseil? — R. Oui. — D. Cette résolution a-t-elle éprouvé de 

l'opposition? — R. Je ne dois point m'expliquer entièrement 

sur ce poiut ; niais je puis dire qu'il y a eu du pour et du con-

tra. — Quels ont été les motifs de cette détermination de met-

tre Paris en état de siège ? — R. L'étal de la ville , et la crainte 

de voir les troubles s'augmenter encore et devenir plus graves^ 

D. Cette constitution de Paris en état de siège fut-elle seu-

lement couditionnellement résolue , ou fut-elle définitive? — 

R. Elle n'eut ni l'un ni l'autre de ces deux caractères , c'était 

plutôt une mesure qu'une résolution ; ello fut prise sans aucun 

caractère de durée, car vers les dix heures du soir, nous 

avions tous l'espoir presque certain de toucher à la fin des 

troubles ; on avait transmis à ce sujet au maréchal duc de Ra-

guse une note ou tout autre document qui annonçait que tout 

était fini , et il donna aux troupes l'ordre de rentrer dans leurs 

casernes. Voici , autant que ma mémoire peut me le rappeler, 

le raisonnement sur lequel fut établi la constitution de Pari» 

en état de siège. Si l'espérance que nous avions conçue de voir 

les troubles s apaiser se réalisait, ou ne pouvait nous repro-

cher qu'une mesure inutile , mais les choses en étaient a un 

tel poiut, qu'il était naturel de n'avoir dans ces documens 

qu'une confiance bornée , et les prévisions contraires au re-

tour de l'orore nous étaient permises; alors nos devions em-

ployer les remèdes les plus efficaces pour empêcher le déve 

loppement dç ce fâcheux état ; ce n'était donc de notre part 

qu'un moyen de contenir les auteurs des troubles , et l'on ne 

se promettait que des tentatives réellement propres à en com-

primer l'étendue, sinon aucune suite n'aurait été donnée à 

cette mesure. C'est du moins de la sorte que je l'ai toujours 

comprise et que jc la comprends encore; j'ignore si d'autres 

l'ont yuediffércmmviit; mais, je le répète, je ue la comprend 

pas autrement. —D. Avez-vous eu quelque part aux actes d'e-

xécution de cette mise eu état de siège? -— R. Aucune ; car le 
mercredi , j'allai au conseil du roi. 

D. Est-il à votre connaissance que l'on ail résolu et ordonne 

de donner à ces moyens d'exécution la plus grande étendue 

possible? — R. Tous les événemens , tous les faits et toutes les 

vous-même, en votre qualité de ministre de l'intérieur, avez-

vous fait tout ce qu'il vous était possible de faire? — R. On 

était on état de siège , il y avait un commandant en chef; il 

réunissait tous .les pouvoirs ; ce n'était qu'avec lui qu'il y avait 

possibilité de correspondre. Ce point de iàil est le scid qu'il 

m'importe d'établir pour me justifier de l'imputation de la 

question. — D. Mais l'état de siège ne fut établi que le mer-

credi ; !e lundi et le mardi, et même pendant les premières 

heures de la journée du rneicredî , il n'existait pas; les obsta-

cles n'étaient pas alors insurmontables ; je vous demande donc 

si pendant ce laps de tanins vous avez pris quelques-unes des 

mesures qu'il était urgent de prendre. Malgré l'état de siège; 

qui n'était pas encore arrêté dans la matinée du mercredi , la 

responsabilité ministérielle existait toujours; et cette respon-

sabilité veut qu'un ministre s'informe des détails d'une per-

turharlion aussi grande et aussi générale ; car c'est aux mi-

nistre qu'il appartient de faire cesser ces troubles , et d'en 

éviter ainsi les funestes résultats. Les ministres devaient sur-

tout informer le roi de la situation affligeante du peuple , 

et du danger auquel il exposait l'Etat et la royauté ? 

— R. Je vois l'intention de la question , j'y répondrai avec 

fronehisc. Je n'ai pu agir conformément à ce que vous veuez 

d'exprimer ni avant , ni après. Avant , il n'y avait rien à faire , 

car il n'y avait pas urgence de faire ; après je n'avais aucune 

connaissance de l'état des choses , ifs y en avait eu pour moi 

aucune manifestation; car, jc le répète, avant mercredi, je 

ne savais rien des faits. Lorsque , mercredi , je re-

vins du conseil , je me rendis au pavillon de Flore , je m'y 

arrêtai long-temps , car, ne les trouvant pas , je crus les 

avoir devancés, et ce ne fut qu'après beaucoup de temps et de 

questions (pie j'allai rejoindre par les appartemens intérieurs, 

comme je viens de l'expliquer, M. Capelle, qui était dans les 

appartenons de M. d'Hermopolis. Là, un officier de paix m'ap-

prit que les autres ministres étaient à l'état-msjor du maréchal, 

j'y allai , mais la journée était avancée. Le jeudi je passai pres-

que tout le temps de la matinée à Saint-CIoud. Comment den 

aurais-je pu être instruit de la situation de Paris ? On avait ro 

mis tout pouvoir au maréchal. Comment pouvez-vous alors 

supposer, M. le président, que je pusse faire parvenir des or 

dres, une notification ; ou même un simple avertissement au 

préfet de police? J'eusse voulu le faire , et mon devoir me 

l'eût prescrit, que les moyens de communication matérielle , 

n'eussent pas été à ma disposition. J'ai donc été forcé à la plus 
complète inaction. " 

D. N'avez-vous pas vu le préfet de la Seine mereredi matin ? 

— R. Oui. — D. Ne vous a-t-il pas fait connaître les nou\ i a ix 

troubles qui av aient éclaté, et vous a-t-il dit que partout le 

peuple détruisait et arrachait les armes r< yales? — R. Cela est 

vrai; mais je viens d'v répondre: je n'y pouvais rien. — D. 

Vous venez de nous dire comment vous êtes revenu de Saint-

CIoud? — R. Je ne puis pas dire l'heure précise à laquelle je 

me trouvai à l'état-major. — D. A l'état-major , a-t-on tenu 

conseil sur l'état de; affaires et sur les mesures qu'il fallait 

ado; fr.' Lorsqne je mi sers du mot conseil , je veux désigner 

une réunion des ministres et autres personnes, dans laquelle 

on se soit occupé positivement et officiellement de l'état des 

choses. —■ R. Il n'y eut pas de conseil ; cela était impossible ; 

je ne me rappelle pas que les sept ministres se soient un seul 

instant réunis pour s'occuper des affaires publique'. 

D. Qui avait la direction du gouvernement? — R. Elle ne 

m'appartenait pas.—D. Fites-vous quelques observations dans 

le conseil ? — R. On ne se réunit jamais eu conseil; depuis 

mardi il n'y eut pas une seule question vraiment délibérée ; les 

ministres ne délibéraient plus. — D. Ont-ils cherché à connaî-

tre ce qui avait amené l'emploi de la force ? — R. Collective-

ment ? — D. Oui, collectivement. Ont -ils voulu savoir, 

comme ministère, la vérité et la gravité des faits?—R. Aucun 

acte, aucun ordre, aucune mesure, aucune résolution ne ft -

eut résolus collectivcmei t. 

D. Avez-vous connu le message dont M. Komierouski était 

chargé? — R. Non. — D. Vous n'avez donc eu aucune con-

naissance de la lettre qui lui fut confiée ? — R. Je n'ai connu 

ce fait que par l'information. — D. Comment étant ministre 

de l'intérieur, u'avez-voos pas connu cet événement?—R. J 

déjà répondu. Le ministère de l'intérieur n'était plus rien, il 

n'y avait plus aucune communication entre Paris et les dépar 

tenieus. Mercredi, je n'ai rien appris que de vague; le ma ré 

chai ne m'a jamais donné que des explications sans précision 

sa voiture, je l'acoeptai ; quelques-uns de mes i
u 

gues se joignirent à moi , et nous partîmes n°L 
(Sensation, j

 nf
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D. Avez-vous su qu'il s'agissait le jeudi de transférer l
a
 r 

royale aux Tuileries ? — R. Je n'en ai été informé nu. 

conversations d'état-major. — D. Savez-vous par quicon^'' 

termination a été prise? — R. Non. — D. Avcz-vo -

sait 

credi 

Aux 

aucune; elles étaient même quelquefois mêlées d'espérance; il 

était tout à fait hors d'état de rendre compte de ce qui se pas 

D. Cela peut être vrai pour unr partie du men 

ais du mercredi au jeudi où étiez-vous? — R 

Tuileriws. — D. A quelle heure êtes-vous donc parti le 

jeudi? — R. J'ai besoin de recueillir mes souvenirs 

poHv repondre à cette question le plus exactement pos-

sible , car le temps s'écoulait lentement alors.' ( Sensa-

tion.) Je me levai de bonne heure, je me promenai sur 

la place du Carrousel avec M. Glandèves ; je pense qu'il 

sera appelé comme témoin ; il pourra dire quel langage 

je lui tins alors. Je rentrai et je causai avec le maré-

chal. Je lui témoignai le désir d'obtenir de lui qutdques 

détails : il me dit (pis toutes les troupes avaifnt été 

placées sous son commandement, et qu'il était forcé 

a des mesures^ devenues urgentes et indispensables. Je 

"circonstances de cette journée se sont passés à mon insu. J'é- H ^présentai qu'une grande responsabilité pesait sur 

tais alors éloigné , j'étais à Saint-CIoud, et je ne me réunis à
 dans

 ?
ne sem

»l»ble situation, car tout était irregu-

her, et 1 on comprendra cela sans peine, quoique ce-

pendant , en pareil cas , les irrégularités pussent être 

facilement excusées. J'ajoutai : Allez faire connaître 

cette funeste situation à ceux de qui il peut plus 

particulièrement dépendre de la faire cesser. Il me 

comprit. Pour moi , je me rendis aussi à l'endroit 

où je supposais que je rencontrerais la personne 

dont je parlais au maréchal. (Mouvement de curio-

sité. ) , et bientôt j'en eus assez entendu pour désirer 

de me rendre à Saint-CIoud. J'étais en redingotte , 

ie montai dans un appartement supérieur pour 

mettre un habit , et pendant que j'étais occupé à 

cette besogne fort grave alors , on vint m'avertir 

cpie le maréchal me faisait demander. Je me rendis 

auprès de lui, il me serra dans ses bras, et il ne me 

quitta que pour me dire qu'on allait auprès du roi 

pour lui exposer nettement sa position militaire ; il 

me parla avec chaleur de l'urgence de cette démar-

che, et m'assura qu'il avait un interprète à la fois fidèle 

et prompt. 11 désignait deux graves et nobles person-

nages ( MM. de Sémonville et d'Argout} , qui seraient 

certainement entendus. Pour moi , je me disposai à 
partir pour Saint-CIoud , j'avais fait demander un 

cheval a M, de Girardin ; Mais M. Glandèves m'offrit 

mes collègues qu'à une heure fort avancée. — ï). Comment 

vous, chef de fàdininfsl ration , n'a'vcz-vous pas été effrayé de 

voir ainsi la capitale privée de ses magistrats? vous, plus que 

tout autre, vous deviez veiller à ce qu'un avertissement, préa-

lable fût publié ; cette mesure était dans vos attributions. —R. 

Jcne pouvais ni ne devais remplir l'obligation que vous me 

supposez dans votre question. Je ne le devais pas , par suile 

des dispositions dans lesquelles se trouvait alors la ville , et 

par suile de l'espoir que nous avions conçu , je ne le pouvais 

pas; Car je n'appris et ne connus toute la gravité des évéuc 

mens de cette journée qu'à mon retour de Saint-CIoud, ou plu 

tôt long-temps après mon retour. J'attendis environ trois heu 

res avant de savoir que mes collègues étaient dans la partie des 

Tuileries où se trouvaient les appartemens de M. d'Hermopo 

lis. Je savais seulement qu'ils étaient au château, et je crus d 

mon devoir d'aller me joindre à eux. Arrivé au pavillon d 

Flore , mon attente fut trompée : il n'y avait personne; j'y at 

tendis néanmoins, car c'était le lieu ordinaire du conseil. Ce 

pendant un homme de ; ervice vint m'avertir que mes collé 

gues étaient dans 1 autre ailt du bâtiment ; je m'y rendis par 

les appartemens intérieurs, et je fus encore assez long-temps 

sans trouver les personnes que je cherchais ; ce ne fut qu'après 

plusieurs heures que je parvins à les rencontrer dans le loge-
ment de M. d'Hermopolis. 

D, Je vqis bien cl jc comprends bien que le piéfet de police 
uvajt cessé tous ses rapports avec vous , comme ministre ; mais 

M. Bayeux? — R. Je l'ai vu chez M. Glandèves , dàr.-
U
"

S
 " 

paitemen; v lisin ; il était avec l'un de mes collègues ; i'
a

i "P" 

être causé avec lui; je ne me le rappelle pas bien , car nos
 1 

ports ont été long-temps interrompus, quoique q
a
J^' 

temps avant j'aie eu l'occasion de lui être utile. f) rï^f 

conseils vous donnèrent MM. d'Argoul et de Sémonville?' 

R. Celui du retrait des ordonnnances et d'un changement T 
ministère. 

D. Vous venez de parler de mesures que désirait le mari 

chai ; quelles étaient ces mesures ? — R. Le retrait des ordo 

nauces et le changement de ministèie. — D. Avez-vous assis?" 

au conseil du roi à Saint-CIoud , ou à la conférence avee L 

président du conseil. — R. Oui. A Saint-CIoud je rencontr ' 
MM. Sémonville et d'Argout , qui venaient parler au roi de k 

nécessité de revenir sur les funestes mesures. Tout me
 p

J 

alors déterminé; cependant nous nous retirâmes, et l'
une

j' 

ces deux personnes parvint , comme je l'ai appris depuis ' 

entraîner la résolution du roi dans le sens qui faisoit l'objet d' 
notre voyage. 

Ici se termine l'interrogatoire de M. de Pcyronn»t 

M. de Chantelauze se lève. 

M. h président , à M. de Chantelauze : Lors de ]
a 

formation du ministère du 8 août, avez-vous su dans 

quel but vous y étiez appelé , et dans quelle intention 

politique il avait été forihé? — R. Je dois à ce sujet 

entrér dans quelques explications. Lors de ia chûte du 

ministère qui a précédé celui qui fut formé le 8 août 

mes amis politiques, qui se trouvaient dans la Chambré 

des députés , au nombre de aoo ou de 190 , et moi, nous 

ppelions de tous nos vœux la modification du cabinet 

dans un sens que nous regardions comme plus fa
vo

. 

rable aux véritables intérêts du pays , jc m'étais uni de 

sentimens et d'opinion à cette manière d'envisager la 

situation du cabinet. — D. Avez-vous su à l'avance que 

vous seriez appelé à faire partie du ministère? — R, 

J 'avais quitté Paris plus d'un mois avant le S avril, et 

je n'avais conservé avec la capitale presque aucune re-

lation. ■— D. N'avicz-vous pas cependant quelque rap-

port intime et direct avec la cour? — R. Je n'ai jamais 

eu aucune conférence avec les personnes cjuc l'on signa-

lait comme étant en crédit à la cour; lorsque je sttt 

que j'étais désigné comme ministre, j'ai fait de vains ef-

forts pour parler au roi , jc ne l'ai pu qu'après être au 

conseil. 

D. Connaissiez-vaus M. de Peyronnet, et n'avei-

vous pas formellement exprimé le désir de ne pas en-

trer au ministère sans lui? — R. J 'ai déjà donné à ce 

sujet des éclaircisseinens dans mes précédons interro-

gatoires. — D. Connaissiez-vous le système dont il était 

partisan ? Saviez-vous , lorsqu'il a été appelé, qu'il était 

destiné à opérer dans le gouvernement un changement 

notable ? — R. Je ne connaissais M. de Peyronnet que 

par des rapports d'amitié ancienne et de vieilles liai-

sons. J 'ai toujours professé beaucoup d'estime pour lui-

même , et surtout pour les talens qui le distinguent. 

D. N'avez-vous pas , à l'époque des élections nouvel-

les, employé, vis à vis des fonctionnaires du départe-

ment de la justice , une influence illégale , pour obte-

nir leurs votes aux candidats du ministère? —;R. 

n'ai jamais usé que de moyens légaux; jc n'ai jamais 

désiré d'illégalité ni de fraude, à'quelque prix que ce soit 

— D. N'avez -vous apporté dans les élections ni promes-

ses ni menaces? — R. J'affirme qu'à cet égard auct» 

plan n'a jamais été formé de ma part, et une explication 

de fait suffira pour le prouver. On m'adressa , à j f 
poque des élections, plus de mille demandes de deshto

-

tions ; je ne destituai qu'un seul procureur du Roi. d 

encore ce fut pour une cause tout-à-fait étrangère a <
a 

conduite électorale. 

D. A quelle époque fut décidément prise la résolution 

des ordonnances? — R. Vers le milieu de juillet. 

Par qui furent-elles résolues? — R. Je dois garder te»' 

lence sur tout ce qui s'est passé dans le conseil dont ] >' 

fait partie. Mon serment est le seul lien qui ait sur-

vécu aux malheurs qui m'ont frappé. — D. Quels turcn 

les ministres qui , dans le conseil , approuvèrent les or-

donnances ? —- R. Je me tairai. — D. -Quels furent le» 

ministres qui , dans le conseil , furent opposés aux <" 

donnances.'' — R. Je me tairai. 

D. Quel est l 'auteur du rapport au roi? — R-

moi ; mais il fut fait en dehors de la question des or 

donnances. — D. Cependant il a été signé partout , 

collègues ? — R. C'est vrai : le 25 juillet il fut 

par eux , après la lecture que je leur en fis. — P- ^ , 

est le rédacteur de t'ordonnance concernant la près ; 

— R. Elle fut rédigée en conseil. — D. Vous l 'art* 

gnée ? — R. Cela est vrai. — D. En aviez-vous prop 

l'exécution? — R. Oui, mais sans violence , car | 

prévoyais pas de résistance. — D. Vous n'aviez pV-_^ 

solu 1 intervention des autorités judiciaires? -i
 5U

fli-

car je pensais que pour en assurer l'exécution ,
 1 

rait des moyens administratifs. ^ 

D. Comment pouviez-vous croire qu'il
 6U

^
,a

^|
r

e-

la seule administration ; la résistance devai t
 ntjeej

a 
ment amener des jHgcmens ? — R. Il suflit de 
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 R. Que ce fut iine mesure qui a été l'objet 

l'une délibération. — D. Quels en établit les motifs ? 

S
 La

 situation des esprits et des choses , et la né ;essite 

u l'ordre elde la défen e. — D. Cette mise en état de 

liene&t elle pas, selon vous, résolue pour ie iende-

ie un des ordonnances? —R. Je sais qu'a cet égard je 

a en
 divergence avec deux de mes collègue? , qui ont 

affirmé- que la délibération de la mise en état de siège 

ivaitcu lieu en conseil particulier. Je crois maintenant 

mi'ils ont dit vrai. — D. Depuis ia mise: en éUt de 

siéTc. avez-vous donné quehpies ordres militaires? — 

B^on D. Avez - vous pris quelqu s mesu e; | o .ir 

toiit connaître et pour tout faire connaître au roi ? — 

» iSon , car elle ne ine regardait plus. Le maréchal 

avait seul toute l'autorité ; nous étions privés de tous les 

moyens de communication. — 1). Que pensiez vous de 

l'état de siège et des cônsé pu-nces qu il pouvait eutraî-

ner
 R. Je n'ai jamais pu penser aux ciléls de cette 

responsabilité, car j'avais remis tout le pouvoir qui 

m'avait été confié 

Ici se termine l'interrogatoire de M. de Chantelauze. 

M. de Guernon -Ranville se lève. 

,1/, le près! tient à M. de Guernon-R.mviilç : Vous 

avait-on, avant votre nomination , fait des ouvertures 

sur la conduite politique que devait tenir le ministère? 

— fi. Aucune. — D. Ne vous cru. tes- vous pas alors, 

obligé de faire connaître vos opinions politi pies ; de 

dire, pour me servir de vos expressions, que la Charte 

était votre évangile politique? — R. Oui , lors des pre-

mières conférences que j'eus avec les ministres , j'expri-

mai ma pensée en disaat que ma devise é ait le foi et 

la Charte , que la Charte était mon évangile politique. 

— D. Quels motifs vous ont porté à rédiger une note da-

tée du i5 décembre 1829 , qui avait pour objet de com-

battre ce qu'on appelait les coups d'Etat , comme con-

traires à la morale et à la foi jurée? Cette note ne se rat-

tachait-elle pas à une opinion précédeni nient émise dans 

le conseil? — D. Aucune proposition n'avait été faite; 

nuis les journaux pariaient de coups-d Etat, de là me 

vint l'idée de cette note , qui n'était écrite que pour ma 

gouverne particulière. 

1). La retraite de MM.de Courvoisier et de Chabrol n'é-

tait-elle pas convenue dès ie 21 avril? — R. Je né le 

trois pas. — D. N'arrêta-l-on pas alors quelle ligne de 

conduite on tiendrait si les élections étaient contraires ? 

— R. Aon ; mais je fais observer qu'a celte épo |ue du 

21 avril , l'opinion arrêtée du conseil était de suivre ies 

voies parlementaires et constitutionnelle. La nette, du .10 

décembre 1829 avait été adoptée par le président du 

conseil. Un mémoire , rédigé dans le même sens , avait 

e[e par lui présenté au Roi le 14 avril; aussi j'ai la con-

viction qu'alors comme jusqu'à ia tin de notre adminis-

tration , M. de Poiignac avait l'intention de tenir une 

marche conforme à celle que je mutais tracée. 

R. Lorsque les élection- devinrent, nécessaires , n'a-t-
0,1 pas discuté dans le conseil quel moyen on emploi -

tyt pour rendre les élections favorables au ministère ? 

~H. Non. 

R. N avez-vous pas employé, notamment à l'égard 

•les fonctionnaires publics, les menaces et les promesses 

P°nr influer sur leurs votes ? — R. Je ne crois pas qu'une 

jwiWiè conduite ait été dans les intentions d'aucun de 

mes collègues. Quant à moi, je ne l'ai jamais pratiquée. 
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R. Je lui écrivis , 110:1 pas pour avoir son opinion , car 

je n'aurais pas pu lui révé:er le secret du conseil; c'était 

une question générale que je lui adressais à propos îles 

menaces decoups d'état dont retentissaient les journaux. 

Ma lettre était du 5 ou du 6 juillet; ainsi il n'avait pas 

encore été question des ordonnances au conseil. — D, 

Dans combien de séances le système des ordonnances 

a-t-il été discuté au conseil? — R. Dans deux conseils. 

—D. Ce système a-t il été combattu dans le conseil? — 

R. Cette question est délicate : je ne l'ai pas entendue 

comme tous mes collègues au ministère. Comme eux ce-

pendant je me crois obligé au secret sur ce qui s'est 

passe dans le conseil ; comme 'eux. je veux respecter mes 

sermons, mais je crois qu'il y a une distinction a f.iire, 

et que l'observation du secret ne s'applique qu'aux se-

crets de l'Etat; qu'il est possible de déclarer à ia justice 

ce qui ne lient ni aux personnes ni au fond des choses , 

de révéler sor. opinion personnelle en respectant ce qui 

regarde et ses collègues et le roi ; je craignais de m 'être 

trompé en do.m.nt à cette faculté une plus grande ex-

tension que mes collègues ; mais j'ai été couipiètomen! 

rassuré quand j'ai vu MM. de Chabrol et de Courvoi-

sier, boni mes dont j'estime le caractère et la con .cienc.i, 

penser connue moi qu'on pourrait faire: connaître ce qui 

est relatif à son opinion personnelle. — D. Avez vous 

combattu le système des ordonnances ? —R- Je l'ai c .:ri-

baltu. — D. Avez-vous fait connaître tout le danger 

q.i'il présentai!? Avez-vous appuyé sur leur illégalité , 

qui devait-vous frapper plus qu'un autre, vous qui fu-

yiez signalée dan s la note dont vous vous êtes reconnu 

l'auteur? — R. La Cour conçoit combien il m'est péni-

ble d'entrer à cet égard dans des détails ; mes doctrines 

politiques étant connues il est facile île deviner par 

quels moyens'j'ai soutenu mon opinion. — D. Avez vous 

développé vos motifs devant le roi? — R. Oui. 

D. Quel jo ir la décision a-t-elle été adopt 'e? — R. 

A ia date des ordonnantes , l'adoption du système avait 

précédé d'un ou de deux cou eils. — D. Votre opinion 

a-t-elle été unique? — R. Je crois pouvoir dire qu un 

autre membre a été de mon opinion. — D. Quand le 

système a été adopté , restaient les conséquences. Quoi 

jour a été adoptée la rédaction des ordonnances? -— R. 

Dans le conseil qui a précédé la signature. 

D. Par quels -motiis les ministres opposants ont-iis 

adopté ces ordonnances qu'ils avaient -combattues? — 

R. Leur adoption 1 epo.su tt sur des faits. La majorité les 

ayant adoptées ils ont dû se ranger de l avis de la ma-

jorité. — D. Dans d aussi graves circonstances, ne pen-

sez-vous pas que ia volonté d'un pouvoir supérieur a dé-

terminé leur aeccession ? — R. Le respect que je dois au 

roi devrait m'imposer le silence ; cependant je dois dé-

clarer que le roi n'a jamais exercé sur moi un pouvoir 

dont ma conscience ait pu avoir à se plaindre. ( Stnsa-

tion.) • 

D. Quelle part avez-vous pri^e à la discussion et à la 

rédaction des ordonnances? ——R. Une part active , an 

moins par mon acceptation. — D. Avez-vous signé l'or-

donnance sur la presse ? — R. Oui. — D. Le conseil ne 

délibéra-t-il pas sur les votes d'exécution et sur les 

moyens de vaincre une résistance que vous aviez vous-

même prévue ? — R. Lorsque, dans la note du 1 ô dé-

cembre, je disais que de pareilles mesures provoque-

raient des tempêtes qu on ne pourrait conjurer, je n'a-

vais pas en vue des événements hors de toute prévoyan-

ce. Lorsque les ordonnances ont été rendues , on a été 

déterminé par la conviction profonde que c'était le seul 

moyen de sauver le trône et nos institutions ; 011 espé-

rait cpie lous les hommes sages appuyeraienl. le gouver-

nement; il n'y avait pas, d'après cette conviction , de 

mesuras extraordinaires à préparer. 

D. Quand . avt z vous eu connaissance des troubles 

survenus dans Paris? — R. Le mardi. — D. La ie .is -

tance s'étant rnanifes'ée , lo conseil" a-t- il songé à l'exé-

cution de la loi de iy<)t , a-t-il prescrit, de faire les 
 . * 1 ' „ ^ r» » V . • I ' !i S >_ -

pour avoir son opinion sur ces mesures ? 

sommations lég R. Le conseil n'avait pas à s'oc-

cuper des détails; les précautions devaient être 

pri.-es par les autorités civiles et militaires ; mais 

dans, un ordre intérieur au conseil. — D. Le conseil 

s'est-il informé si la loi de 1791 avait été cxéeulce? — 

R. Le conseil s'est assemblé pour la dernière fois le 

mardi ; jusqu'au jeudi , il n'y a pas eu de réunions. 

D. Comment avez-vous pu penser qu'à cause de l'état 

de siège la responsabilité ne posait plus sur les mi -

oestres? ne devaient-ils pas surveiller l'application de 

cette mesure, en rechercher les abus , les faire cesser? 

avaient-ils donc abdiqué le gouvernement? — R. Aucun 

des dépositaires de la confiance royale n'a petisé que 

l'état de si ge le déchargeât de toute responsabilité ; 

niais le conseil est un être collectif qui n'avait pas d 'au-

torité comme conseil. Le conseil avait arrêté là mise en 

état de siège , il n'avait plus rien à faire ; chacun de ses 

membres restait responsable dans les attributions de 

son dep irtcment. Quant au conseil , il n avait 'plus ni 

arrêté a prendre, ni' compte a recevoir, ni ordre a 

donner. — O. Ponvi z-vous avoir l opinion qui: le duc 

île Raguse n'ait rendu à personrv aucun compte do ce 

qui se passait : qu'il n'ait pas au moins fait connaître 

ses intentions au président du consei ? — R. A cet éga d 

je 11e puis avoir d'opinion : je n'ai qu'une simp e 

croyance. Je suppose que le duc de Rage a cor es idndii 

avec le roi ; je pense aussi qu'il a pu communiquer sis 

actes et ses projets , soit au président du conseil , soit a 

tout autre , mais que ce n'était pas par obligation , et 

qu'il ne prenait de direction que dans sa conscience. 

' D. N'avez-vous pas eu connaissance que l'on avait tiré 

sur la multitude désarmée? — R. J'ai la conviction que 

la troupe ne s'est livrée à aucune attaque qu'après avoir 

été provoquée. Tels sont les ordres que j'ai entendu don-

ner par le duc de Raguse. Je 1 ai entendu recommander 

de ne faire usage de la force que pour repousser Ls 

agresseurs, et de n'employer ies armes à bu qu'après 

avoir essuyé le feu. — D. N'avez-vous pas su que l'or-

„«lre avait été donné de tirer suis ménagement sur les 

citoyens? — R, Je suis convaincu qu'il n on est rien. 

D. Le i circonstances graves qui se passaient suas vos 

yeux ne vous ont-elles pas fait sentir la nécessité d<: 

me tre un ternie à un état de choses aussi fâcheux ? — 

R. Pendant les deux jours que nous avons passé: auw 

Tuileries . il n'est pas un seul de nous qui n'ait bien 

souvent , au prix de tout son sang , désiré încltrc un ter-

me aux maux qui se manifestaient ; mais une détermi-

nation nous était impossible : tout ce qu'il était possible 

de faire a été fait. / 

D. Avez vous assisté à la délibération du conseil d 

laquelle a été arrêtée la mise en état de siège? — ];. 

Oui. — D. Arrct.i-t-on clans le conseil les mesures né--

cessa ires pour l'aire connaître à la, population de Paris 

la mise en état de sieste ? — R. Cela était étranger 

au. conseil ; c'était l'affaire /u due de Raguse, qui était 

chargé de 1 exécution de lord innance. Cependant, ayant 

p r.ionneliemcnt compris la nécessité de faire c mnuître 

celte mesure , dans la crainte que ie maréchal ne l'i-

gnorât . je l'en avertis, et je rédigeai même la procla-

mation. Jc la remis au duc de Raguse, qui se chargea 

de la faire imprimer et publier. 

D. Les niouvemens militaires qui s'exécutaient n'ont-

ils p.is été comnniui iués au conseil ? — R. Aucune 

l 'ommuuicatioii n'a été faite au conseil qui n'existait 

pas. Ces communications éiàient purement officieuses. 

Il A été souvent parié des mesures qu'on prenait , mais 

sans en rendre compte. — i) Avez-vous ea connaissance 

de sommes données aux troupes? — R. Non. — D 'A 

quelle heure vous ctes-vons réunis le jeudi ? — R. A huit 

heures environ. — D Avez-vous délibéré' sur les éfén •-

mm i ?—R. il n'y a eu aucune délibération ; nous 110ns 

sommes rendu s à Saiht-i iloud, et lé conseil s'est as.sem-

b é eu présence du Roi. — i). Avez-vous en connaissance, 

de la démarche de M. de Sémonville ? — R. Oui. — i). 

Les ministres étaient Us alors réunis ? — R. Les minis-

tres n'ont pas b nu co"S< il aux Tuileries; ils avaient ar-

rêté qu'ils se présenteraient chez- le roi: il était plus 

simple d'aller à Saint-CIoud. — D. Avant de cp-i": r 

Paris av. z vous pris quelque mesure pour éviter i'etrtt-

sion du .sang? — il. Aucune n'a pu être prise. 

Cet interrogatoire terminé , M. de Guernon -Ranville 

explique que c'est par erreur qu'un témoin entendu 

dans l'instruction écrite lui a attribué une opinion fa-

vorable au mariage des prêtres ; il proteste qne , d'a-

près les termes du concordat de l'an X, qui proclament 

la religion catholique la religion de la majorité des 

Français; d'après la Charte qui déclare cette religion ia 

religion de l'Etat, il regarde les règleraens de cette re-

ligion comme maintenus malgré le silence des lois , et 

qu'il ne pense pas qu'un prêtre catholique puisse con-

tracter un mariage civil. 

Cet interrogatoire terminé , M. le président adresse encore 

quelques questions à M. de Poiignac. D. Dans votre réponse 

aux questions qui vous ont été adressées dans l'iiistrifetion ,. 

vous avez parlé d'un rapport qui aurait été fait au roi le 10 

avril: ce rapport lui a-t-il été présenté? — R. Oui, Mon-

sieur ,. autant que je puis mêle rappeler. — D. Les ordon-

nances de juillet eu ont-elles été la conséquence ? — R. Au-

cunement. — D. Vous avez dit que vous aviez écrit une let-

tre '»u roi le mercredi soir , toiiehant la démarche faite auprès 

■le vous par les députés : quelle réponse en reçùtes-vous ? — 

R. J'ai déjà d ; t qu'il m'était impossible de rien dire sur le con-

tenu de cette réponse. 

M. leprésident à M. le comte de Peyronnet : Il pourrait, 

rc-ter quelques doutes dans les < sprits sur un fait extraordi-

naire qui se trouve consigné dans vos interroga'oires. Il est 

bon que vous éclairiez la Com'à ce sujet. Vous vous rappelez 

qu'il vous a été demandé si vous aviez vu le préfet de police 

dans les trois journées. Vous avez répondu que vous l'aviez 

seulement vu ie dimanche au soir, et que depuis lors , vous 

ne l'aviez point vu. Je vous ai demandé si , en admettant que 

le préfet de police ait méconnu ses devoirs au point de ne vous ' 

faire aucun rapport, aucune communication, vous n'aviez fait 

auprès de lui aucune démarche pour avoir de lui ies rense.-

gnemens qu'il négligeait de vous transmettre? 

M. de Peyronnet : Ces motifs ont déjà été développés 

dans la procédure écrite. Je crois pouvoir me dispenser de' 

donnerd'autres expl cations. Je n'ai rien à répondre de plus. 

M. le président : Je vous ferai remarquer qu'il existe une 

grande différence entre la procédure écrite et la procédure 

orale. La procédure écrite sert de renseignemens , la convic-

tion des juges s'opère parles débats oraux. Il est de votre in-

térêt personnel de répondre catégoriquement. 

M. de Peyronnet : Jamais je ne serai déterminé , dans une 

ans.i grave circonstance, pir mon intérêt personnel. Plus les 

circonstances sont graves t;l dangereuses , et plus je résiste aux 

considérations de celte nature. Après avoir adressé Cette ré-

ponse à l'interpellation de M. le président,' je demanderai la 

permission de rappeler à mon four que ce qu'il disait Serait in-

coniosfabv en principe, si celte Cour était, une Cour d'assi es; 

dfvà it le jury, en effet, ou ne lit rien , on écoute. JïeVa'at'. 

vous, noble Cour, on écoute c. ou lit. 

il/, le pi évident : MM. les c'omuiissai'-es de la Gliatrrhre 

des députés ont-ils des iulcrpcl'ations à adresser aux accu-

sé.? 
I M. Persil : On a fait précéder . cl J la 1 ni des ncen«és , toufe 

réoonse par des protestations et des ré ervei. Il est à désirer 

qu'on explique eu quoi consistent ces réserves . t ces proies--

tatn 11s; car nous ne les coiinaisso..s pas. 

M. de Peyronnet : C'att moi qui ai (ait les premières ré- ' 

serves, les premières protestations : la Cour ne sera donc pas 

étonnée que je me lèv e à l'in'eroeliation qui est adressée, 'e 

dir.ii d'aoord que j'ai quelque droit d'en être surpris. Elle 

nous a été, en effet, adressée par dûs membres d'une com-

mission auxquels j'ai fait counaîtic avec étendue l'objet que/ 

nous nous étions proposé par des réserves.QuoiqH'il en $oîtJje 

dois le répéter ici, il est facile de comprendre que l'un des 
objets de cette protestation est Pdlégalité formelle, ehoqi antr, 

Commise dans la première instruction. Il y a eu illégalité dans-

celte information première qui nous amène en présence île la 

Cour. Le second objet de ces réserves est, non pas comme on 

l'a supposé, la compétence de la Cour;(je regarde cel'e com-

pétence comme constitutionnelle et incontestable) , mais bien 



l 'exercice actuel de sa juridiction en ce qui concerne les accusés 
traduits «levant et'e. 

M. Persil. Les accusés eiiteade-nt-ils-faire de ces observalions 
un sujet forme) de conclusions ? 

M. de Martignac. Cela rentre dans les attributions de la dé-
fense et sera expliqué parelfc. 

M. de Bérenger .- Ce-sont les accusés qui sont en ce moment 
interrogés, c'est aux amusés a répondre. 

M. de Martignac : J'ai dù -répondre à un point qui intéresse 
L défense. 

M. de Peyronnet : 3e crois que les commissaires de la Cham-
bre des députés ont raison de m'iuterpeller ; mais je cro.s 
( permettez-moi ce terme, je suis réduit à l'employer), je crois 
qu'ils ont complètement tort dans la nature de leurs interpel-
lations. Ils- doivent entendre à cet égard les réponses de la dé-
fense, et j'ose le dire , c'est aussi le devoir de la noble Cour. Je 
comprendrai difficilement qu'ils se croient autorisés à inter-
roger, soit les accusés , soit leurs défenseurs eux-mêmes, à l'a-
vance et lorsque le moment n'est pas encore venu, sur la na-
ture, la substance et le but des conclusions dont les débats 
pourront leur avoir fait sentir la nécessité. J'en ai dit assez, je 
pense, dans mes réponses écrites, sur les irrégularités de la 
procédure, pour que MM. les commissaires rie la Chambre des 
députés soient bien instruits ; j 'en ai dit assez , je pense, sur 
les doutes que j'ai conçus sur l'exercice actuel de la juridiction 
de la noble Cour. Je n'ai rien de plus à dire. Je ne crois pas 
qu'il soit possible qu'on m'interroge davantage sur ce point. 

Lorsque tous les témoins auront été entendus , lorsque 
MM. les commissaires de la Chambre des députés auront été 
entendus, lorsque la parole nous aura été accordée pour la 
défense, le moment sera arrivé de prendre nos conclusions. 
Jusque-là, nous avons le droit de délibérer sur ces conclusions, 
el nous délibérons. 

M. Persil : Les commissaires de la Chambre des députés 
ont le droit d'iuterroger les accusés. 

M. de Martignac: Ce droit n'est pas absolu; il peut trou-
ver quelques restrictions. 

M. Persil : Non, Monsieur. 
M. de Martignac -' Plaidons. 
M. le président .- Le droit des commissaires sur le poiut 

contesté ne peut souffrir aucun doute : ils ont le droit d'adres-
ser aux accusés des questions. 

M. Persil : Je demanderai èr M. le prince de Poiignac si, 
daus le conseil du mardi aj juillet , on a fait un rapport sur les 
événemens de la journée et sur ceux de la veille. 

M. de Poiignac : On n'a pas pu faire nu rapport au conseil 
de* ministres; aucune autorité ne pouvait fairj ce rapport ; au-
cune autorité ne se trouve eu rapport avec le conseil des mi-
nistres. Chacun des ministres a apporté dans le conseil ses ob-
servations , ses renseignemens , ses opinions , ses avâs. 

M. Persil : Il y avait dans ce conseil un ministre de l'inté-
rieur chargé de régler tout ce qui a rapport à la situation de 
l'intérieur. Je demande si ce ministre de l'intérieur a provo-
qué une délibération pour mettre la ville en état de siège. 

M. de Poiignac : Cela entrera dans notre défense : mais si 
vous insistez, je répondrai que bien qu'il n'y ait pas eu de 
rapport fait par qui que ce soit, de rapport écrit, le conseil 
était informé des événemens de la journée ; ces renseignemens, 
apportés individuellement par chacun des membres du conseil, 
pouvaient suffire pour faire comprendre au conseil qu'il était 
devenu nécessaire de mettre la ville en état de siège. 

M. Persil : Comment M. de Pohgnac avait-il recueilli ces 
renseignemens ? En sa qualité de ministre de la guerre par in-
térim, il devait avoir des rapports avec les agens de la police 
militaire. A-t-il eu des rapports de cette police militaire ? est-
ce par ces rapports qu'il a pu juger de la position des esprits? 

M. de Poiignac : La police militaire n'avait rien à faire av ec 
moi ce jour-là. Les rapports qui m'étaient faits comme minis-
tre de la guerre ne pouvaient me venir des agens de la police 
militaire. J'étais, avant tout, ministre des atfaires étrangères. 
.Te n'étais ministre de la guerre que par intérim. Le sous-se-
crétaire d'Etat au département de la guerre était le point cen-
tral où venaient aboutir tous les rapports. Si d- s rapports de 
la nature de ceux qu'on signale ont été laits , ils ont dù l'être 
dans ses bureaux. 

M. Persil : Les "ministres se croyaient-ils , après la mise en 
état de siège , affranchis de toute responsabilité ? 

M. de Poiignac : Ou a déjà répondu à cette question. Les 
ministres ne se croyaient pas dégagés de leur responsabilité, 
en ce qui a rapport à leurs actes de ministre ; mais il s n'avaient 
rion à faire dans tout ce qui se trouvait dans le cercle des at-
tributions du commandant de la place, de M. le maréchal duc 
de Raguse. 

M. Persil : Vous avez dit que le duc de Raguse vous avait 
parlé de l'ordre d'arrestation d'un certain nombre de per-
sonnes. Que vous a-t-il dit à cet égard ? 

M. de Poiignac .11 a dit seulement qu'il avait donné des 
ordres. Il m'a cité des noms. Il y avait dans ces noms des per-
sonnes que je ne connais pas. Ces ordres donnés par le M. le 
maréchal duc de Raguse n'ont pas été exécutés. Il m'a dit lui-
même qu'il avait envoyé contre-ordre. 

M. Persil: Est-ce par vous ou par le duc de Raguse que les 
ordres d'arrestation avaient été signés? 

M.de Poiignac : Ils avaient été signes parle duc de Raguse. 
_ M. Persil : Sans doute c'était lui qui devait signer ces or-

dres, puisqu'il était investi de la puissance militaire. Je de-
mande qui avait donné ces ordres d'arrestation ? 

M. de Poiignac: Je n'ai point donné ces ordres. 
M. Persil: Vous avez dit qu'il n'y avait pas eu d« conseil 

depuis le mardi. Pourquoi donc les ministres se sont-ils réu-
nis aux Tuileries, pourquoi y sont-ils restés jusqu'au lende-
main ? 

M. de Poiignac .- Jc l'ai déjà dit ; j 'avais été forcé de quitter 
l'hôtel du ministère des affaires étrangères ; voilà pourquoi 
j 'ai été aux Tuileries avec deux ou trois de mes collègues. Les 
autres s'y sont rendus depuis. 

M. Persil : Ainsi voila que fortuitement les ministres res-
tent aux Tuileries; ce qui ressemble parf itement bien à un 
conseil en permanence; et cependant vous dites qu'il n'y a pas 
eu de conseil. 

M. de Martignac : Ce n'est pas là une question, il e:t 
bien évident pour tous que c'est là de l'argumentation. 

M, Persil : Je n'argumente pas ; je fixe des faits ; je ne lire 
aucune conséquence. * 

M. de Martignac : Je demande à présenter une observation 
préjudicielle. 

m. le président .- Je ne puis vous accorder la parole. 
M. de Martignac : Je proteste contre ce qui se passe en ce 

«ornent. En supposant que MM. les commissaires de la Cham-
bre des députés ont le droit d'adresser des questions aux ac 
eusés , ils ne peuvent se livrer à des argumentations. ( Vives 
rumeurs.) Nous sommes ici dans une situation exceptionnelle. 
La position des commissaires de la Chambre des députés n'est 

pas la même que telle du ministère public dans les affaires 
criminelles ordinaires. Laos l'état actuel des choses, je ne 
crois pas qu'il soit possible de lai ser adresser une série de 
questions aux accusés , snrtout quand d convient à M. le com-
missaire de mêler à SCJ questions des argumentations dont les 
réponses entrent dans les limites de la défense. 

M. le président : La Cour a décidé qu'il n'y aurait point de 
ministère public autre que les commissaires delà Chambre. 
Ils sont autorises par elle à en remplir les fonctions. Les dé-
cisions de la Cour sont souveraines ; j'ai donné la parole aux 
commissaires de la Chambre des député, ; la parole leur ap-

partient. 
M. Persil : Je demanderai ln permission d'ajouter que la 

Chambre des députés, représentée ici par ses commissaires, ne 
peut être assimilée au ministère public. La Chambre des dépu-
tés est au-dessus du ministère public. Elle exerce directement 
un pouvoir. Elle a le droit d'adresser des questions, et les ac-
cusés doivent y répondre. ïe continue : 

Comte de Peyronnet, je cro ; s devoir revenir sur une ques-
tion qui vous a déjà été adressée. Votre réponse a été fort ex-
traordinaire, et il importe de fixer l'opinion de celte assemblée 
et de la France entière sur la véritable situation des choses. 
Comment se fait -il que le dimanche au soir, ayant chez vous 
le préfet de police , vous ne lui ayez pas donné des ordres -lou-
chant ce qui pouvait arriver le lendemain, et surtout que vous 
ne lui ayez pas demandé des rapports ? 

M. de Peyronnet .- La répétition de la question qui m'est 
faite m'est présentée de telle sorte , qu'elle m'autorise à dire 
qu'on n'a pas entendu et recueilli ma réponse. J'ai soigneuse-
ment distingué ce qui s'est passé dans la journée du a5 et 
dans les journées suivantes. J'ai dit que le , j'avais mandé 
chez moi M. le préfet de police ; j'ai dit el je répète qu'il est ve-
nu à dix heures ; j'ai dit et je répète qu'en ce moment je 
lui ai donné des instructions que jc. regrette bien de n'avoir pas 
écrites et publiées , parce qu'elles me dispenseraient rie reve-
nir sur ce point de l'accusation. ( D'une voix forte- ) J'ai rem-
pli dans cette journée , d'une manière complète et irréprocha-
ble, comme je l'ai fait après, tous mes devoirs légaux. Qu'on 
ne me parle donc plus de Jalonnement qu'où éprouve de ce 
qu'ayant eu des entretiens avec M. le préfet de police , je n'ai 
point profité de ces eni retiens pour lui donner des instruc-

tions. 
On m'a demandé les motifs de ma coudu'te; j 'ai répondu 

comme je le devais, je n'ajouterai rien. Le président et la no-
ble Cour savent très bien que I irsque dans une affaire grave 
j'ai exprimé une résolution que je crois de devoir et de droit, 
c'est une résolution arrêtée dans mon esprit et dans ma con-
science, dont je ne m'écarte jamais. 

Je dis enfin que je ne puis donner d'autres explications, par 
la raison que Ces explications plus étendues sont déjà consignées 
daus une procédure écr.te qui est à là connaissance des com-
missaires J'ai le droit d'être surpris ou'ils aient provoqué de 
nouveau des réponses qui se trouvent dans leur langage même, 
dans leur Engage imprimé. 

M. Persil: Les commissaires ne connaissent pas les répon-
ses imprimées dont on parle ; ils demanderont à l'accusé si 
le lundi , il était ministre de l'intérieur, s'il y avait un préfet 
de police ; ils lui demanderont comment le lundi soir il n a pas 
pris des mesures pour assurer l'action de ce subordonné. 
Comme les commissaires ne comprennent pas la réponse de 
l'accusé, ils sont obligé d'insister. 

M. de Peyronnet : Je suis convaincu qu'en y réfléchissant 
un peu ie commissaire comprendra pourquoi je n'ajoute rien. 
Je m'étonne qu'il ait répété sa question. Je ne puis penser 
qu'il ne connaisse pas ce que j'ai lu , car ils l'ont écrit, et ils 
1 ont sans doute pensé avant que je pussele lire. 

M. le président : J'ai encore une question à adresser à M. 
de Peyronnet : il existe une contradiction dans vos réponses 
à cette audience et dans celles que vuus avez faites dans l'ins-
truction. Vous dites à cette audience que vous avez vu M. 
Mangin le dimanche soir, tandis que M. Mangin dit qu'il n'a 
eu connaissance de ces ordonnances que par le Moniteur. 

M. de Peyronnet : Il avait été convenu que dès le mercredi 
je devais m'entendre avec M. le préfet de police relativement 
aux mesures de sûreté qu'il était nécessaire de prendre; cette 
résolution n'eut pas de suite; et le dimanche soir seulement , à 
la sortie du conseil , j'écrivis à M. le préfet de police de venir 
me trouver dans la soirée. M. le préfet de police vint 
à dix heures du soir. Je ne lui dis pis avec délai en 
quoi consistaient les ordonnances ; je lui en fis seule-
ment connaître la nature , et je l'invitai à redoubler de 
soins pour empêcher que l'ordre public ne fût compromis. Ou 
ne doit pis être surpris de ce que je n'ai pas donné a M. le pré-
fet de police des instructions relativ es à la conduite qu'il devait 
tenir dans la journée du mardi, à l'occasion de désordres que 
j'étais bien loin de prévoir. 

M. le président : M. le comte de Peyronnet veut-il bien 
indi ^er ie passage du rapport imprimé , auquel il a fait allu-

sion ? '^Êk 
M. de Peyronnet : Dans ce moment je n'ai pas ce rapport 

en main , mais je suis sûr qu'après un moment de réflexions, 
MM. les commissaires sentiront quelle est ma réponse. Je de-
maude qu'on ne me force pas à aller plus loin. En fait , il est 
certain qu'à dater du lundi , je n'ai eu aucun rapport avec M. 
le préfet de police. Il est certain , en fait, que le lundi et le 
mardi, M. le préfet de la Seine étant venu me trouver , je lui 
répondis que je n'avais pas d'ordres à lui donner. 

L'interrogatoire étant ainsi terminé, on procède à l'audition 
des témoins. 

Le premier témoin entendu est M. le comte Chabrol de 
C ruzol . 

M. le président: Vous avez fait partie du ministère du 
8 août , dites-nous quelle part vous y avez prise, et suivant 
quel principe il a opéré ? 

M. de Chabrol: Je pourrais, quant aux délibérations du 
conseil , me renfermer dans un silence absolu, mais dans ces 
circonstances graves et solennelles, lorsque mon silence pour-
rait être interprêté contre les accusés , ma conscience me dit 
de répoudre. 

Je ne désirais que le repos ; je n'avais pas été prévenu de la 
formation d'un nouveau ministère. Je présumais qu'après les 
élections de i8l8il devait y avoir quelques modifications au 
ministère. Le 2 août, M. de Poiignac vint chez moi et medit 
que le roi comptait sur mou dévoûinent. Il me dit en même 
temps que le roi avait fait choix de lui pour former un nouveau 
ministère. JeJui répondis quejenc croyais pas pouvoir donner 
une grande force au système dans lequel était organisé le nou-
veau conseil. Je me refusai à y entrer. Uu entretien politique 
s'engagea entre moi et M. de Poiignac. Il me dit qu'il s'agissait 
non pas de frire un ministère tout nouveau, mais bien d'in-
troduire quelques changemrns dans la composition aetuelle 
■du ministère, d'y rattacher des hommes de talent. 

Je h lépondis que ma vie politique ét.vit hnarL 
"em 

de 
je voulais me renfermer dans la fidélité au roi , d 

nonuque e-l.nt lutai-yj . 

la fidélité au roi , daa»i '*l T'* 

sance aux lois. M. de Poiignac me répondit à son to 
ligne qu'on voulait suiv re était celle d'une exacte fi p' '■ '1

:
'' -

Charte et aux lois du royaume (je rapporte ses ternie' 

qu'il ne s'agissait pas de former un ministère d'une seulI v*1" 
mais bien d'y faire entrer des rcprésenlans de p e l' ! <*-.. 
dro, du centre droit el du centre gauche. J

e
 me dél"*1'^ 

alors à faire partie du conseil. L t: ' 

M. té président '■ Après votre entrée au conseil I 

1ère se renferma- t-il dans la ligne qu'il avait d'alio -V"
 : 

qué? in-l
s 

Le témoin : Jusqu'à ma sortie du conseil , le minifi, 
constamment renfermé dans cette ligne, etnes'ef T s est 

ses actes du respect dù à la Charte et iv"i '^'t 
.-LIA tUK J 
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JX lois i rejp mine. s d 

t). Que'Ie; ont été les causes de la retraite de ]\J 
ye. — On ne fut pas de son avis ' Bourdon 

relative présidence du c inseil, et il donna sa de» 
— D. Quedcs ont élé les causes de voire démission ? n**' 
dois déclarer que pendant tout le temps que je lis n-

lrj

 ! 

conseil, il ne fût question ni d'ordonnances , ni ,j 'e ^" 
d'Etat. Aucun p. '« de sortir de la Charte et d'ayi,. 5° ll lJ ' 
les lois du royau 
delà dissidence entre les 
vaincu que le minist 
s'assurer dans la Ch ire une majorité qui lui manqué" i 

les délibérations sur ce point. 

- ■ M£ir 
les lois du royaume i. t ;'. mis sur le lapis. Cependant q , 
delà dissidence entre les tvmbres du ministère. J'étm*** 

vaincu que le ministère aval. • esoin d'être modifié " COn ' 
•ambre i 

n'ai pas cessé de diriger 

Le lèmoin expose ici les deux systèmes opposés qui s'^j 11. 

rent dans le conseil : celui qu'il soutenait n'ayant pas 1) ré v a I 
se retira. Djepuis cette époque il a constamment vécu r 
d a> un département éloigné. 

M. de Martignac : Dans le rapport fait a la Chambre des h 
putés , relativement à l'accusation , je remarque qu'une I i 
sur la prééminence s'éleva dans le conseil entre le miuisti .'f!' 

vori et un ministre fougueux. Il semblerait qu'une lutter-
lait élevée dans le conseil entre l'orgueil et l'ambition d'un " 
nistre, et l'orgueil et l'ambition d'un autre ministre. Il "" 
porte que la Chambre soit fixée sur ce point, et qu'il soit' 
pliqué comment M. de Poli gnac arriva a la présidence du rw 
seil. Il importe de savoir si son ambition fu

1 satisfaite , on 
nécessité de le placer à la présidence du conseil lut r'econi * 
par un antre que par lui. 

M. de Chabrol: Je répondrai franchement que je pnk 
qu'il était agréable au roi de voir M. de Poiignac à la tête tw 
ministère , et que ce fut cette considération qui le porta à I» 
présidence. 

Le second témoin entendu est M. de Courvoisier , -ancien 
garde-des-sceaux. Il déelare qu'il ne peut donner de' nsisn. 
gnemens sur la formation du ministère du 8 août , parce qg'S 
n'arriva à Paris qu'à la fin d'août. Je lis , dit il , des objecliom 
pressâmes à M. de Poiignac sur mon entrée au ministère, >j 
ma mémoire est exacte , je lui disais qu'il était difficile, imnos, 
sifde même que je fusse appelé au ministère avec uu des KICIII-

bres de la Chambre auquel j'avais été opposé pendant huit ans, 
Mes opinions , ajouktis-jc , sont consignées dans le Moniteur 

il m 'est impossible d'en changer. Si j'en changeais , il faudrait 
que je me présentasse à la Chambre la face couverte dViiami-
nie.^ Plus j 'insistais , plus M. de Poiignac insistait de son coié 

J'allai à Saint-CIoud dans l'intention de réitérer au roi les 
objections quej^avais faites à M. de Poiignac. Le roi connais', 
sait déjà mes objections : il aborda lui-même la question, et iw 

dit que sa volonté était que l'administration agisse selon la 
Charte. Je fus convaincu, et j 'acceptai les sceaux. 

M. de Courvoisier rend compte ensuite des disséminions 
qui s'élevèrent dans le ministère , de la retraite de M. Labuur-
donnaye, des causes qui l'amenèrent. « Lors de la retraite de 
M. Labonrehranaye, ajout e-l-il, je revenais toujours de Saint-
CIoud avec M. de Poiignac. Toujours après nos commu-
tions, M. de Poiignac sentait comme moi que le conseil de-
vait être renouvelé dans un sens qui pût lui conci ier l'opini™ 
publique. Le lendemain , ses impressions ne paraissaient plus 
les mêmes. Il y avait en lui de l'hésitation. Il était aisé de voir 
que sa conviction rencontrait des obstacles qu'il n'était pas en 
son pouvoir de vaincre. 

M. de Courvoisier rend compte ici des deux lettres qu'il re-
çut de M. Giiernon-Rauville. Dans sa lettre du 3o août dit lu 
témoin , il disait qu'il regrettait de n'avoir pas été.frappé à'aws 

balle. Il ajoutait que mes raisonnemens l'avaient convaincu et 
que dans le conseil du roi il avait repoussé et combattu le pro-
jet des ordonnances. 

MCrcmiau.r .- Le témoin peut-il donner des détails sur II 

manière dont M. Guernon deRanville peignait l'opinion de 1» 
France et ce qu'il pensait de cette opinion, soit dans les con-
seils du roi , soit dans des conversations particulières. 

M. de Courvoisier : Le défenseur me rappelle ma déclara-
tion devant M. le juge d'instruction de Beaunc. Je me rap-
pelle très bien que M. de Guernon-Ran ville disait : La Franc; 
est centre gauche. 

M° Saazet , défenseur de M. Chantelauze : Il importe <b 
savoir quelle opinion M. de Chabrol a des idées politiques de 
M. de Chantelauze, et quelles furent les raisons qui le déter-
minèrent à le désigner au roi pour ministre de l'instruction 
publique. 

M. de Chabrol : J'ai long-temps connu M. de Chante-
lauze , je l'ai toujours vu suivre la ligne la plus sage , la p'"s 

modérée, celle de ta fidélité au roi et à nos institutions consti-
tutionnelles. 

M' Ciémieux la même questi on m' Je ferai au témoin 
sujet de M. de Guernon -Banville. 

Le témohi : Je l'ai toujours vu soutenir avec force les idées 
constitutionnelles. Il apportait même dans ces discussions B 
roideur qui appartient à son caractère. Il s'exprima un j 0 " 1' 
avec tant de force dans le conseil, que je présumai qu'uvf 
sortirait à cette occasion. 

Il est quatre heures et quart. Avant de lever la séan-

ce , M. le président ordonne d'emmener les accusés, e 

recommande au public de ne pas quitter les l,ih'ii |CS 

avant qu'ils soient sortis. Les accusés se retirent tonjou fi 

dans le même ordre, et précédés des mêmes gardes mu-

nicipaux. On remarque qu'en passant devant la C°'' r? 

MM. de Poiignac et de Peyronnet saluent plusieurs m 
en souriant. 

M. le président : La séance est levée et renvoyée à <l c
; 

main dix heure*, pour la suite des dépositions àes
 1 

moins. ^ 
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